
Depuis déjà plus de quatre se -
maines, des rumeurs persistantes
sont diffusées surtout par les ra -
dios, mais aussi colportées dans
les média sociaux, font état de
gran des mobilisations cito yen -
nes, dans le cadre du mouvement
PetroCaribe Challenge, prévues à
l’occasion de la commémoration
de l’assassinat de l’empereur

Jean-Jacques Des salines, le 17
octobre. Au fil des semaines, les
événements dont on parle pren-
nent de plus en plus l’allure d’in-
cidents violents pour se défaire
du régime en place, accusé de
faire obstacle aux démarches
visant le recouvrement des USD
3,8 milliards $ détournés ou
volés du fonds PetroCaribe. Il

semble que la communauté inter-
nationale pren ne très au sérieux
de tels faits, puisque, dans les
milieux diplomatiques, à la capi-
tale haïtienne, on parle de dispo-
sitions pour évacuer le personnel
diplomatique étranger et d’autres
personnes étrangères désireuses
de se soustraire à ce genre de sit-
uations.

En effet, peu à peu, la peur
semble s’installer en Haïti dont la
capitale se vide de ses habitants,
et dont la République domini-
caine reste la destination priv-
ilégiée, en dehors des États-Unis
et le Canada. Dans les conversa-
tions privées, les gens répètent
qu’ils n’ont aucune intention de
passer la date fatidique du 17
octobre au pays. De toute évi-
dence, on a également observé
que les véhicules de transport en
commun desservant les villes de
province sont plus remplis de
passagers que d’ordinaire et font
des voyages plus répétés que de
coutume.

La communauté interna-
tionale et la date du 17 octobre

Dans la mesure où l’Union
européenne (UE) fait partie du
groupe communément appelé
communauté internationale, il

faut dire que celle-ci est grande-
ment préoccupée par les perspec-
tives d’événements inquiétants
prévus pour le 17 octobre pro -
chain. Des informations circulant
dans les milieux diplomatiques, à
Port-au-Prince, laissent croire
que les responsables de l’UE au
pays n’entendent pas se laisser
prendre au dépourvu par de tels
événements. C’est pour quoi, fait-
on savoir, dans ces milieux, que
suivant une « communication
écrite » adressée aux respons-
ables de la MINUJUSTH de -
man dant à ces derniers d’assurer
la protection du personnel diplo-
matique basé en Haïti et de
veiller à ce que les coopérants se
trouvant à l’intérieur du pays
puissent atteindre sans encombre
la capitale, pour que soit rendue
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DANS LA PERSPECTIVE D’ÉVÉNEMENTS VIOLENTS LE 17 OCTOBRE

La MINUJUSH serait rendue responsable de cette tâche...

Des dispositions pour
évacuer les étrangers

HAPPENINGS !

Qui peut s’imaginer que des em -
ployés de l’État n’aient pas été
rémunérés depuis cinq mois !
C’est exactement la situation qui
a été constatée à la section des
passeports, à Washington, et aussi
dans des consulats où des emplo -
yés relevant du ministère de
l’Intérieur et des Collectivités ter-
ritoriales sont en poste. Comment
expliquer pareille négligence,
pour ne pas dire méchanceté ?

Mis au courant du désarroi
des employés avec lesquels j’en-
tretenais de bonnes relations,
quand j’étais chef de Mission, à
l’ambassade d’Haïti à Wa shing -
ton, il y a de cela trois semaines,
j’avais entrepris des démarches

Par Léo Joseph

Depuis déjà quelque temps,
les relations entre les sœurs
Baussan, propriétaires de l’hô-
tel Ibo Lélé, et Fritz Paret, l’a-

cheteur en possession de
l’établissement, voilà déjà près
d’un an, n’ont jamais évolué
dans la paix et la convivialité
favorables à la bonne marche
des affaires souhaitables à la
relance d’une institution tou -

ris tique en agonie depuis plu -
sieurs années. Les choses ont
mal tourné, ce dernier week-
end, entraînant des affronte-
ments physiques, voire des
rixes, samedi soir, suivies, le

October 17 will mark the 212th
an niversary of the assassination
of Haiti’s hero of independence,
Jean-Jacques Dessalines. On that
date, there is a call for nationwide
demonstrations to draw more
attention on the $3.8 billion heist
of the PetroCaribe Fund by gov-
ernment officials, from 2008 to
2016. Meanwhile, the govern-

ment has announced a first: The
Ministry of Education will or ga -
ni ze all sorts of games through-
out the country for the youth, in
remembrance of that fateful day,
only two years after the declara-
tion of independence. Then
there’s this intriguing informa-
tion released Friday (Oct. 5) by

Suite en page 7

Suite en page 2

Suite en page15

Pancarte PetroCaribe Challenge, Jovenel Moïse behind bars.

Continued on page 16

Le Premier ministre Jean
Henry Céant introuvable pour
résoudre le problème de
salaire du personnel diploma-
tique et consulaire.

Jovenel Moi ̈se porté man-
quand, le personnel diploma-
tique et consulaire attend
pour toucher au moins cinq
mois d'arriérés de salaire.

LE PERSONNEL DES AMBASSADE ET 
CONSULATS TRAITÉ EN PARENTS PAUVRES

SOS : Un gouvernement
irresponsable

Rixe entre acheteur et vendeur
dégénérée en corps-à-corps

LA SURVIE DE L’HÔTEL IBO LÉLÉ ENTRAVÉE
PAR DE SÉRIEUSES CONTRADICTIONS
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possible leur « évacuation », le
cas échéant, « par air ».

En effet, dans un document
dit « Note verbale », en date du
28 septembre 2018, les dirigeants
de l’Union européenne (Déléga -
tion en République d’Haïti) ont
déclaré que, sur le base des le -
çons tirées des événements des 6-
8 juillet, qui ont surgi de manière
inattendue et avec une rapidité
inespérée, il est opportun d’adap -
ter les mesures de sécurité à la
réalité telle qu’elle se développe.
À cette fin, précise le document,

l’UE se fait le devoir de poser
certaines questions dont l’objec-
tif consistera à mieux garantir la
sécurité du « personnel étran -
ger» déployé à travers Haïti.

Dans le cadre de cette dé mar -
che, les questions pertinentes
suivantes sont posées à la MINU-
JUSTH. Il s’agit de : 

•« De savoir si cette organisa-
tion a la capacité d’ « ex traire le
personnel international de la
délégation de l’Union eu -
ropéenne en Haïti, à partir des
points de rassemblement ». Les
points de rassemblement men-
tionnés sont identifiés ainsi : La
Délégation à Port-au-Prince, rue

Borno et la résidence officielle de
l’ambassadeur, chef de la déléga-
tion, à Bourdon. Afin de les es -
cor ter vers la base logistique de la
MINUSTH, à la capitale haïti-
enne; ou vers une zone sécurisée
de l’aéroport international Tous -
saint Louverture.

•La deuxième question
demande aux dirigeants de la
MINUSTH si l’organisation dis-
pose d’installations sécurisées à
côté de l’aéroport international
Toussaint Louverture permettant
de loger les fonctionnaires inter-
nationaux de l’UE et leurs dépen-
dants, entre un et deux jours. À ce
niveau, précise le document, il
faut prévoir des possibilités d’hé -
berger jusqu’à 50 personnes de -
vant être gardées sous protection,
en attendant leur évacuation par
voie aérienne.

Les responsables de l’UE ont
eu la précaution de vérifier une
solution d’alternative au cas où la
MINUSTH n’aurait pas de telles
possibilités de logement provi-
soire.

En clair, la communauté de
l’UE en Haïti ne banalise pas le
grand battage de publicité or -
ches tré autour des événements
qui pourraient éclater à l’occa-
sion de la célébration de l’anni -
ver saire de la mort (assassinat) de
l’empereur Jean-Jacques Dessa -
lines. Selon toute vraisemblance,

pareilles démarches s’inspirent
de certaines données recueillies
qui font croire à l’approche de
tels événements.

On informe, en même temps,
dans d’autres secteurs diplomati -
ques, en Haïti, qu’il existe des
grou pes de diplomates, surtout
proches des Américains, qui au -
raient pris des dispositions pour
s’abriter à l’ambassade des États-
Unis, à Tabarre, au cas où se dé -
velopperait une situation d’ur-
gence qui serait de nature à met-
tre en péril la sécurité des person-
nes. À en croire ces dernières
sour ces, l’ambassade américaine
est en mesure d’accueillir des
centaines de personnes, en cas
d’ur gence, durant plusieurs se -
maines. Voilà pourquoi, dit-on, il
n’y a pas lieu d’entendre les
Américains s’en remettre à la
MINUSTH en pareille circon-
stance.

Une évacuation discrète de
Port-au-Prince

Si la situation est plus ou
moins calme, dans les villes de
province, bien qu’on parle de «
retour au patelin », dans le cas de
familles qui avaient abandonné
leurs lieux d’origine pour se fixer
définitivement à Port-au-Prince,
ici, à la capitale, la fuite devient
plus intense chaque jour. Les
familles, qui ont les possibilités
de quitter Haïti, se rendent sur -

tout à Miami, New York-New
Jer sey, Boston, Philadelphia,
Chi cago, ou dans d’autres villes
des États-Unis où ils ont des par-
ents. Ceux qui se rendent au
Cana da s’embarquent dans des
vols, notamment, à destination de
Montréal, Toronto, Ottawa d’où
ils voyagent vers d’autres villes
où séjournent des parents.

D’autres familles qui laissent
le pays privilégient les villes
dominicaines, principalement
San to Domingo, la capitale, San -
tiago, Barahona et La Romana,
pour ne citer que celles-ci. Les
nantis, de leur côté, vont séjourn-
er à des stations balnéaires où
elles passent la crise.

Au cours des dernières 48
heures, on a constaté que la ma -
jorité de véhicules qui font le tra-
jet sur les autoroutes dominicai -
nes sont immatriculés en Haïti. À
la frontière de Malpasse, les auto-
bus, qui font le trajet d’Haïti vers
la République dominicaine, voy-
agent entre 3 et 6 d’affilé.  Les
avions qui partent de Port-au-
Prince vers la République domi -
ni cain sont bondés d’Haïtiens. 

Somme toute, la date du 17
octobre fait peur et la terreur que
d’aucuns éprouvent à son ap -
proche crée le suspens. Mais
d’au tres y voient un grand mou-
vement de libération nationale. À
chacun de savoir quoi en faire.
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Par Rosie Bourget

Est-ce que votre vie est exacte-
ment comme vous le souhai-
tez? Êtes-vous complètement
satisfait de votre carrière, vos

revenus, vos relations ? Trouvez-
vous que chaque jour est incroya-
blement enrichissant et épanouis-
sant sur le plan émotionnel et spi-
rituel? 

Même pour ceux d’entre
nous qui sommes très heureux, il
y aura presque toujours des cho -
ses que nous aimerions changer.
Il y aura toujours des choses que
nous souhaitons différentes. Il
n’y a rien de mal à cela. C’est
juste la nature humaine. La ques-
tion est de savoir ce que vous
faites à ce sujet; comment vous
allez de l’avant et améliorez cha -
que domaine de votre vie pour
vous assurer que votre monde ne
cesse de s’améliorer et que vous
vous rapprochez de ce sentiment
d’épanouissement ultime.

Quatrième 
principe :
L’environnement
émotionnel
Nous avons tendance à reprodui-
re l’environnement émotionnel
que nous avons connu lorsque
nous étions jeunes. Les influen -
ces de notre enfance nous aident
à nous connaître. Elles ne sont ni
bonnes ni mauvaises. Nous ten-

dons à nous traiter comme nos
parents l’ont fait et nous recréons
souvent les types de relations que
nous avons eues avec nos
parents. Nous nous critiquons si
nos parents nous ont critiqués;
nous gardons courage si nos
parents nous ont encouragés.

Pour clarifier cette tendance
dans votre vie, pensez à vos rela-
tions avec votre patron(ne), au
tra vail, ou votre relation de cou -
ple, par exemple. Si le résultat de
cet examen est négatif, ne blâmez
pas vos parents pour autant. Ils
ont fait de leur mieux et ne pou-
vaient vous enseigner ce qu’ils
ignoraient eux-mêmes. Pensez à
cet adage « On ne saurait donner
ce que l’on n’a pas ». Faites preu-
ve de compassion avec vos pa -
rents et demandez-leur plutôt de
vous parler de leur enfance. Ain -
si, vous comprendrez mieux
leurs croyances, même si elles
sont éventuellement destructri -
ces et vous apprendrez à vous
libérer de certaines peurs ou de
pensées trop rigides.

Cinquièm 
principe : Le
moment présent
Le plus grand pouvoir dont nous
disposons est celui du moment
présent. Toutes les expériences
de notre vie découlent des mo -
ments que nous avons vécus à
travers nos pensées et nos atti-
tudes passés. Ces moments sont
révolus. Ce qui est important,
mainte nant, est de choisir ce que
nous pensons, faisons et disons
au présent. Ce pouvoir vient jus-
tement du fait que notre présent
contribue à façonner les événe-
ments que nous vivrons demain,
la semaine prochaine, le mois
prochain, et ainsi de suite. Alors,
est-ce que les pensées que vous
avez en ce moment même sont
né gatives ou positives ? Contri -

buent-elles à forger un avenir qui
sera garant de satisfaction et de
bien-être ? Même si nous avons
entretenu des pensées destruc-
trices pendant longtemps, le
passé n’a aucune prise sur notre
vie. Seul compte le présent et le
potentiel de changement positif
qu’il recèle.

Sixième principe :
Changer nos 
pensées 
La réalité à laquelle nous faisons
face est constituée de nos pen-
sées, et nous pouvons changer
notre façon de penser. Peu impor-
te les problèmes et les difficultés
que nous subirons dans notre vie,
ils ne forment que les effets exté-
rieurs de nos pensées et de notre
vie intérieure. Par exemple, l’au-
tocritique, qui conduit au manque
d’estime de soi, n’est qu’une
pen sée négative à notre propre
sujet. Lorsque vous vous dites
« Je ne possède pas de valeur »,
cette pensée produit une cascade
de conséquences, notamment des
émotions négatives, comme la
tristesse et la colère. De ce fait, si
vous faites l’économie de ce gen -
re de pensées, vous coupez court
aux conséquences destructrices
qui s’ensuivent habituellement.
En d’autres mots, si vous chan-
gez vos pensées pour le mieux,
vos émotions suivront avec plai-
sir dans la même direction.

Conclusion
Il y a des gens qui grandissent
constamment, qui se développent
et apprennent de nouvelles cho -
ses. Ces personnes savent que les
connaissances, les compétences
et les nouvelles expériences enri-
chissent leur vie et leur permet de
devenir la meil leure version
d’eux- mêmes. Ce sont des gens
qui ont des objectifs et font des
choses afin de les atteindre.

Il y a aussi les autres, ceux qui
sont toujours coincés au même
niveau. Ceux qui travaillent au
même endroit pendant des siè -
cles parce qu’ils sont fidèles à
l’entreprise. Ceux qui ne lisent
pas ou n’apprennent pas quelque
chose de nouveau dès lors qu’ils
obtiennent leur diplôme, car ils
n’ont pas le temps, parce qu’ils
étaient trop occupés. La plupart
d’entre eux ne changent rien par -
ce qu’ils ne veulent pas quitter
leur zone de confort. Ils ne com-
prennent tout simplement pas
que la vie commence à la fin de
leur zone de confort.

Puisque vous lisez cet article,
je suis absolument sûre que vous

êtes dans le premier groupe, par -
ce que sinon vous seriez proba-
blement dans la deuxième caté-
gorie. De ce fait, je pense que
vous pourrez, vous aussi, très
pro bablement, profiter de ces
deux activités de développement
personnel qui contribueront sans
aucun doute à votre croissance.
Ces deux activités sont : voyager
et créer.

Voyager
Il y a tellement de lieux étonnants
à voir, tellement de gens intéres-
sants à rencontrer et tant de nou-
velles expériences à vivre. Visiter
différents pays vous aidera à réa-
liser à quel point le monde est
varié et intéressant. Chaque
voya ge vous apportera de nou-
velles connaissances humaines
émotionnelles et de nombreux
souvenirs. Plus vous voyez large,
plus votre capacité à venir avec
de nouvelles idées s’aiguisera et
vous deviendrez plus ouverts
pour comprendre et surmonter
les différences culturelles. Peu
im porte où vous allez, peu im -
porte le nombre de jours que
vous restez en déplacement, le
moindre changement ajoutera de
la valeur à la façon dont vous
voyez les choses. La sédentarité
ren force toutes les causes de
mortalité, double le risque de ma -
ladies cardiovasculaires, de dia-
bète, d’obésité et augmente les

risques de cancer du colon, d’hy-
pertension artérielle, d’ostéopo-
rose, de troubles lipidiques, de
dépression et d’anxiété.

Créer
Tout le monde est créatif. Nous
sommes tous nés avec une quan-
tité égale de créativité. Je n’aurais
cru que je pourrais dessiner la
robe et le chapeau qui se trouvent
sur la page de couverture de mon
ouvrage « ISTWA KREYÒL ».
Parfois, la vie nous prive de créa-
tivité et nous finissons par penser
maigre, « j’aimerais savoir écri-
re…j’aimerais pouvoir pein -
dre… ». Arrêtez de souhaiter et
commencez à agir. Vous ne de -
vez pas être une étoile montante
dans telle ou telle discipline pour
faire ce que vous souhaitez. Tout
ce dont vous avez besoin est de le
désirer. Allez de l’avant. Faites
quelque chose, écrivez quelques
lignes, chantez, dessinez, peu
importe. Il suffit de faire appel à
votre créativité endormie et de la
réveiller. Donnez-lui une chance
et vous verrez ce qui se passe.
Pour stimuler votre créativité,
permettez que je partage cette
pensée avec vous. « Personne ne
peut vous aider à découvrir la
richesse qui se cache en vous » ~
Rosie Bourget~
r_bourget@yahoo.com
Maîtrise en Travail social
Poète/écrivaine
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Quelques principes de 
développement personnel(suite & fin)

DEVELOPPEMENT PERSONNEL

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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nOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBULAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.
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Sa depann de ki mounn ou man -
de pou w konnen kijan vwayaj
prezidan Jovnèl Moyiz (Jovenel
Moïse) te pase nan Nouyòk la.
Kòm nou konnen,ant dimanch
23 e vandredi 28 septanm, prezi-
dan an te nan Nouyòk ak youn
gwo delegasyon kote l te vin pati-
sipe nan 73èm Asanble jeneral
Nasyon Zini an. Anpil mounn
renmen konnen kisa prezidan an
te akonpli.

Nou deja konnen ke prezidan
an pa t met pye nan Bwouklin,
jan l te fè sa lane pase e jan lòt
prezidan anvan l yo te konn fè.
Paske se Bwouklin ki gen plis
Ayisyen nan Nouyòk. Non, se
jouk Pearl River,li t al geri bosko
l, tou pre ak Spring Valley,jan
Ayiti-Obsèvatè te anon se. Te gen
anpil wounou-wou nou sou kesy-
on ke prezidan an vire do bay
Bwouklin, Kwinz ak Noujèze.

Men, gen lòt mounn ki di prezi-
dan an se prezidan tout Ayisyen.
Spring Valley gen anpil Ayisyen,
donk li chwazi pou l rankontre
mounn nan zòn sa a. Epi tou,
Ayisyen lòt kote gen vwati, yo ka
monte Spring Valley. Ann efè,
nou te wè kèk paka-pala Bwou -
klin, Noujèze, Kwinz ak lòt kote
ki te nan lotèl Hilton Pearl River
a. 

Te gen plis pase 200 mounn
anndan oditoryòm lotèl la.
Menm si sa pa ka konpare ak
kantite mounn ki ta la si se te nan
Bwouklin osnon Kwins, nou ka
di se te youn siksè. Epi Asan bli -
mann Kwins la, Klayd Vanèl

(Clyde Vanel), te bay prezidan
Moyiz youn plak pou onore l
kòm chèf Deta k ap travay pou
wete peyi l nan move pa. Lè pre-
zidan an te pran lapawòl, lite
mansyonnen bèl reyalizasyon li
fè depi 19 mwa li sou pouvwa a.
Li pale de Karavàn chanjman ke
n konnen ki an pan. Li di gen mil
senk san (1 500) kilomèt wout ki
an konstriksyon nan tout peyi a. 

Nan batay kont kòripsyon, li
dekouvri venn-twa mil (23 000)
chèk zonbi, men l pa di valè lajan
sa a reprezante. Ni tou, sanble ke
lè se gwo vole pa gen arestasyon.
San dout se gran Nèg ak gran Nè -
gès, zanmi gwo ofisyè an sanm
ak ofisyèl yo ki te nan konmès fo
chèk yo. Donk, se kache fèy kou-
vri sa. Asireman, pawòl prezidan
an ta gen plis valè si l te bay plis
esplikasyon. 

Toujou nan kesyon kòripsyon

an, prezidan Moyiz pale jan youn
konpayi k ap vann asfalt te kale
tèt peyi a byen kale. Yo achte
galon asfalt la pou youn dola 27
(1,27 $) epi yo revann li bay Leta
pou twa dola katreven-senk (3,85
$). Se 2 dola karant-uit (2,48 $)
benefis yo fè sou chak galon.
Ankò, si nou ta konnen konbyen
galon asfalt sa pran pou youn
kilomèt, nou ta gen youn lide
konbyen kòb peyi a benefisye.
Imajine konbyen lajan sa ta ka
monte pou mil senk san kilomèt
wout prezidan an di ki an kons-
triksyon toupatou. Ēske gouvèn-
man an pran sanksyon kont kon-
payi sa a ? Kanmenm, nou di bra -

vo, men nou p ap bat tou 2 men
nou.   

Men selon jan prezidan an te
pale, sanble li pa vrèman gen
kon twòl sitiyasyon an. Pa eg -
zanp, gen konpayi ki gen kontra
Leta pou 10 milyon dola (10 000
000,00 $) chak mwa, lajan ke yo
pran dirèteman nan Bank santral
si gouvènman an reta. E se kon-
tra 15 an. Nou tou konprann ki
konpayi l ap pale. Konpayi k ap
vann gouvènman an elektrisite,
konpayi ke yo di k ap vann blaka-
wout.

Enben, prezidan Moyiz di,
«Fòk nou rekonnèt lénmi nou
yo». Pi devan, li di : « Gen de
gwo enterè nan peyi a (nou ta ka
di de gwo zouzounn), lè ou atake
yo se kòm si w ap rantre nan
lanfè tou vivan ». Asireman, pre-
zidan an pa pral pote fal li bay
gwo lenmi k ap voye l nan lanfè
tou drèt ! Mezanmi, se gwo dek-
larasyon san okenn aksyon. Pale
anpil met la.

Antouka, gen anpil mounn ki
pa t satisfè, paske m tande y ap
plenyen, yo di ke prezidan an te
annik pale, li pa pran kesyon.
Gen mounn ki di yo te gen ke -
syon pou prezidan an sou zafè
PetwoKaribe a. Kwake prezidan
an te di li pral fè dilijans pou tout
verite a soti e l mande pou dya-
spora a sipòte l nan bagay kòrip-
syon e surfacturation, gen
mounn ki ta renmen poze l
kesyon sou kijan li pral fè sa.
Paske se pa premye fwa prezidan
an di li pral batay kont kòripsyon.
La a nan Nouyòk la, menm lè l te
bay diskou l nan Nasyon Zini,
lane pase, se kòm si nou te ann
afè ak gwo chanpyon kont kòrip-
syon. Epi anvan 3 mwa, li fè
youn ti vwayaj an Frans, la a tou
« se swa jamè, pèsonn p ap vin fè
pèsekisyon politik sou gouvèn-
man m nan ».Atò kisa ki « pèse-
kisyon politik » la? Mounn k ap
mande kote lajan PetwoKaribe a
pase yo.

Antouka, prezidan an te kon-
prann ke anwo nan Pearl River,
lwen lavil Nouyòk la, li pa t ap
tande anyen de PetwoKaribe.
Byen konte, mal kalkile ! Ma ni -
festan te debake lòt bò a kan-
menm avèk pankat ki denonse
vòl 3 milya 800 milyon dola la -
jan ki te nan fon PetwoKaribe a.
Yo t ap rele anmwey dèyè vòlè
ofisyèl ki vin pran pòz bon
mounn yo nan zòn kote yo te
kwè yo te alabri. Men si se te pou
pwogram televizyon, nou pa t ap
janm konnen sa k te pase nan
Pearl River.Toutfwa, avèk rezo
sosyo ki anvayi toupatou, kèk fo -
to manifestasyon an te gen tan
pran lari anvan prezidan an te sot
nan lotèl la.

Epi se pa sèlman nan Pearl
River ki te gen manifestasyon.
Nan mitan lavil Nouyòk, sou De -
zyèm Avni, kote Konsila ayisyen
an ye, epi sou Senkyèm Avni
kote prezidan an ak madanm ni t
al fè chòping, mounn yo te deba-
ke avèk pankat, ap chante : «Bare
Vòlè ! Mare vòlè ! » Se pa klas
piblisite konsa prezidan an ak
asosyel l yo ta vle mounn wè ou
tan de. Men lè w asosye ak an -
syen prezidan, ansyen Premye
minis ak minis, direktè jeneral,
elatriye ki fin dechèpiye lajan ki
te ka chanje vizaj Ayiti, ou vin
koupab menm jan ak yo. 

Antouka, Ayisyen konsyan,
kit ann Ayiti, kit aletranje, mande
esplikasyon e arestasyon vòlè yo.
Pa gen okenn prezidan ki ka kon-
prann li ka lolo pèsonn. Lagè
avèti pa touye kokobe. M pa wè
kijan yo ka fè pèp la fè bak. M
tande Lapolis pral mobilize tou-
patou nan peyi a, kòm si depi 15

oktòb rive jouk le 30, mounn p ap
ka manifeste. Kanta pou jou 17
oktòb la menm, gen anpil parad
ki pral fèt ak jèn yo an memwa
Desalin. Premye fwa ! Antretan,
m tande pòtpawòl Lapolis di se
pa vre tout eksitasyon sa yo k ap
fèt nan rezo sosyo yo. M ta swete
mesye ki  opouvwa yo pa soti
pou fè eksè, paske yo ka presipi-
te evenman yo menm anvan dat
17 oktòb la. Toutfwa, n ap mande
tout mounn manifeste nan lapè,

pa bay otorite yo oken pretèks
pou maspinen nou. Se kantite
mounn ki pran lari ki pral voye
youn mesaj entènasyonal. 

Kounnye a, ann fè youn ti
kout pye nan Nasyon Zini pou n
tande koze. Nan jedi, ki te 27 sep-
tanm nan, prezidan Moyiz te
pran lapawòl pou l mande kisa
Na syon Zini pral fè ak kesyon
kolera ann Ayiti a ke solda MI -
NUSTAH, Misyon Nasyon Zini
pou lapè ann Ayiti, te pote vin
enfekte peyi a depi fen lane 2010
la. Nèspa ke sekretè jeneral Ban
Ki-moon te deklare nan fen lane
2016, lè l t ap kite pòs la, ke efek-
tivman Nasyon Zini « moralman
responsab » pou kolera solda l yo
lage ann Ayiti a. 

Nèspa vrè ke Nasyon Zini te
sipoze monte youn fon de 4 san

milyon dola (400 000 000,00 $)
pou rezoud kesyon kolera a, sitou
nan lafason yo te pral regle
kesyon bon jan dlo pou mounn
bwè ? Nèspa ke yo te sanse ede
fanmi mounn ki te sibi anba epi-
demi kolera a, ba yo youn dedo-
majman ? Konbyen kòb ki ran-
mase ? Mounn ap mouri anba
kolera toujou ann Ayiti. Antouka,
m pa kwè prezidan an jwenn
okenn repons sou lajan kolera a.
Poutan, gen anviwon 10 mil (10
000) mounn ki mouri anba kole-
ra, e gen plis pase 8 san mil (800
000) mounn ki enfekte ak maladi
a nan peyi a. Mezanmi, gad kijan
youn misyon lapè vin tounen
youn misyon lanmò !

Tande pi bèl koze toujou.
Prezidan Moyiz te vin tou pare,
ak youn lis byen long pou kon-
byen lajan Ayiti bezwen pou l
demare tout bon. Nou p ap bay
detay la jan l mande pou agrikil-
ti, dlo potab, sètadi bon jan dlo
pou mounn bwè, edikasyon,
elek trisite, lasante, rebwazman,
bon jan wout. Pou tout bagay sa
yo ka realize avan lane 2030,
kivedi nan 12 an ankò, prezidan

an di l ap bezwen 2 milya 8 san
milyon dola vèt (2 800 000
000,00 $). Donk, li mande pou
Nasyon Zini ede peyi a jwenn
kòb sa a pou Ayiti ka fini nèt ak
pòvrete k ap touye malere.

Alò nou mande ak ki kouray
prezidan Moyiz te vin pale de
kantite lajan li bezwen an, egzak-
teman lè pawòl PetwoKaribe a
blayi toupatou nan lemonn. Si li
ta jwenn youn bon moso nan kòb
PetwoKaribe a li pa t ap bezwen

vin ak youn kwi nan men l devan
192 lòt nasyon yo ki nan klib
Nasyon Zini an. Fò n pa bliye ke
lajan PetwoKaribe a monte 3 mi -
lya 8 san milyon (3 800 000
000,00 $). Se tout lajan sa a ki
disparèt. Epi otorite Ayiti, natirèl-
man prezidan Moyiz alatèt, refize
bay esplikasyon kijan kòb la dis-
parèt. Lajan PetwoKaribe a t ap
twòp pou fè tou sa prezidan an t
al mande nan Nasyon Zini an. Li
t ap rete youn milya dola pou lòt
pwojè. 

Konprann byen, nou pa di fòk
prezidan an jwenn tout 3 milya 8
san milyon an. Men, omwens, li
ta ka di Nasyon Zini li pral cha -
che youn valè nan lajan ke vòlè
ofisyèl yo sere nan bank aletran-
je, osnon nan sa yo envesti nan
gwo lotèl, toujou aletranje, ou

byen sa no sere kan kòfrefò
labank ak lakay notè nouvo
Premye minis la, notè Jan Anri
Sean, konnen sa byen –. Li pa
menm bezwen al twò lwen pou l
jwenn nan kòb la. La a, anba je l,
ann Ayiti, gen gwo chato ki bati
bò lanmè ! Pou kobyen milyon
dola ? Si l te byen kalkile, prezi-
dan an te dwe kòmanse jwenn
kèk milyon nan kòb PetwoKari -
be a anvan li te vin ak kwi l nan
men nan devan Nasyon Zini. Si
se konsa l te parèt, tout lòt peyi yo
t ap pran l oserye. Pa bliye sa
pawòl franse a di : « La charité
bien ordonnée commence par
soi-même ? » N ap kite sa la.
Men n espere prezidan an pral
reflechi sou sa.

Epi se konsa prezidan Moyiz
te ateri Pòtoprens nan vandredi
28 septanm anba lòt manifesta-
syon. Fwa sa a se PHTK parèy li
k ap ba l traka. Wi, nan zòn aewo -
pò Tousen Louvèti (Tous saint
Louverture) nan Pòtoprens la, te
gen youn gwoup ak pankat ki di
se yo ki « PHTK orijinal » la k ap
mande prezidan an de ki prevyen
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Vwayaj prezidan an nan
nouyòk epi traka ann Ayiti

Doktè Denis Mukwege. Nadia Mîrad

Ale nan paj 15

Nikky Haley kite sa, san bri, sans kont.
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lendemain, d’un véritable corps-
à-corps qui a fait saigner au vis-
age un des pugilistes. Dès lors,
l’avenir d’Ibo Lélé est mis en
doute, car tant du côté des ven -
deurs que de celui des acheteurs,
la situation financière se révèle
très inquiétante.

Les relations ponctuées d’ -
échanges vifs et agressifs entre
M. Paret et Mme Beausset-Noël,
tout au long des mois derniers,
ont connu une escalade violente
lorsque cette dernière, accompa-
gnées de son fils et de sa fille,
respectivement Dito Raymond et
Nastassia Raymond (petits-en -
fants du défunt général Claude
Raymond), aux fins de photogra-
phier les batteries de cuisine
mises en service sans autorisa-
tion, à l’occasion de la commé-
moration d’un anniversaire de
naissance. Sachant que son droit
de propriétaire se trouve en litige
et craignant que l’irruption de
Mme Baussan-Noël et ses en -
fants sur les lieux ne lui portent
préjudice, dans le cadre d’une
éventuelle décision judiciaire,
Fritz Paret est intervenu pour in -
terdire l’entrée de celle-là dans la
cuisine. D’où les bousculades
cons tatées, durant plusieurs min-
utes, ayant dégénéré en une vio-
lente gifle infligée à Fritz Paret
par Nastassia, en sus d’un coup
de poing au dos par Dito. Les
agents de sécurité affectés à l’hô-
tel n’ont pas manqué de pousser
Elsa Baussan et sa fille, tandis
que son fils s’est mis à l’écart
pour éviter les représailles de
Paret.

Après une telle scène, plus
rien ne peut garantir que ce der -
nier gardera ses droits de proprié-
taire d’Ibo Lélé. Ni comment les
sœurs Baussan vont faire valoir
la légitimité de leur possession.
Puisque personne ne sait quelle
attitude vont adopter leurs créan -
ciers, notamment la Direc tion gé -
nérale des impôts (DGI), la Ban -

que nationale de crédit (BNC) et
l’Office national d’assurance
vieillesse (ONA).

Un match de boxe non payé
au restaurant Kokoye de Pétion-
Ville

La bagarre qui avait éclaté, la
veille, au soir, à l’hôtel Ibo Lélé,
a continué encore, le lendemain,
au-delà de cette institution. Car
au moment où Fritz Paret venait
de terminer son dîner au restau-
rant Kokoye, qui se trouve à la
Place Boyer, à Pétion-Ville, s’a-
menait Dito Raymond.

Selon le témoignage de té -
moins fiables, Paret s’est dirigé
vers son agresseur de la veille
pour lui dire qu’il allait le
«tabasser » pour l’avoir frappé
hier soir. Aussi a-t-il dit à Dito :
Yè swa ou banm youn kout pwen
epi ou wete kò w mwen pa t gen
tan renmèt ou li. Kounye a met
gason sou w pou w kòresponn
avè m ».

Sur ces entre-faits, Paret a
administré un premier coup de
poing au visage de Dito qui l’a
renversé de toute sa longueur.
Paret l’a relevé pour lui infliger
un second qui l’a envoyé encore
sur le parquet. Faute d’arbitre
pour partager les pugilistes, des
clients présents sont intervenus et
ont pu libérer le jeune homme,
mais pas suffisamment tôt pour
lui épargner les blessures qu’il a
encaissées.

Les sœurs Baussan en diffi-
culté avec l’ONA

En ce qui concerne les sœurs
Baussan, Mme Elsa Noël est
l’objet d’une injonction émise
par l’ONA, en date du 6 septem-
bre, déposée au domicile de
celle-ci, à l’hôtel Ibo Lélé, par le
huissier Pierre Louis Guerre, lui
demandant de payer, « dans un
délai d’un jour franc à payer au
requérant par chèque de direc-
tion fait au nom de l’Office
national d’Assurance Vieillesse
avec accusé de réception, es-
mains des avocats du dit Office
domiciliés au siège principal de
l’ONA sis à l’autoroute de Del -
mas, plus précisément en face de
Delmas 17, ou à moi huissier,
por teur des présentes, chargé de
donner valable quittance :

« la somme de vingt-quatre
millions deux cents quatre-vingt-
douze mille huit cents quatre-
vingt-dix-neuf et 42/100 (24 292
899,42) gourdes représentant le
solde de la créance due en prin-
cipal, intérêts et pénalités sur l’ -
achat d’un véhicule avec la des -
cription suivante : Toyota Land
Cruiser S/W; 2016; 8 cylindres;
sièges en tissus; transmission
automatique; portes électriques;
rétroviseurs électriques; vitres
électriques; direction assistée ». 

Dans le même document, il
est aussi indiqué le versement
d’un montant additionnel de
«deux millions quatre-cents
vingt-neuf mille deux cents qua-
tre-vingt-neuf et 94/199(2 429,
289. 94) gourdes représentant les
10 % d’honoraires des avocats
poursuivant ».

Il y a fort à parier que la dette
de ces dames à l’égard d’autres
entités financières est également
en état de défaillance. Dans pa -
reil le cas, il y aurait de fortes
chan ces qu’elles prennent des
dispositions semblables à celle de
l’ONA.

Fritz Paret en porte à faux par
rapport au sœurs Baussan

Si les sœurs Baussan, qui

avaient décidé de vendre leur
hôtel à Fritz Paret, ont des prob-
lèmes avec des instituions prê-
teuses, comme l’ONA, ce dernier
se trouve en porte à faux par rap-
port au propriétaires originales
d’Ibo Lélé.

En effet, M. Paret, l’acqué -
reur de l’hôtel au coût de USD 6
millions $, n’a pas été en mesure
de respecter ses engagements à
l’égard des vendeuses au nom
desquelles Elsa Baussan-Noël
avait pris l’initiative de conclure
l’affaire. Il semble que sa déci-
sion ait été justifiée par les diffi-
cultés auxquelles elle et ses sœurs
étaient confrontées : Dettes en -
vers l’ONA, la BNC et des fac-
tures fiscales que l’hôtel doit à la
DGI, ces femmes en avaient par-
dessus la tête. Dans la mesure où
les acquéreurs potentiels hési-
taient à faire l’ultime geste, Elsa
croyait avoir trouvé un « bon »
candidat en la personne de Fritz
Paret.

Selon des sources proches de
ce dernier, l’affaire a été conclu
pour près de USD 6 millions.
Selon le protocole signé chez le
notaire Jean Henry Céant, l’ac -
tuel Premier ministre, l’acqué -

reur s’était mis d’accord pour
ver ser USD 400 000 $ dans un
délai ne dépassant pas trois mois.
Mais l’acheteur n’a pas respecté
l’échéance. Confrontée à ce con-
tretemps, car les débiteurs de
Mme Baussan-Noël se mon-
traient impatients, celle-ci s’est
lais sée attendrir par l’acquéreur
qui a baissé le solde à USD 300
000. Encore une fois, Paret n’a
pu produire la somme attendue.
De toute évidence déconcertée
par une situation qui ne cesse de
s’aggraver, Elsa Baussan a ac -
cepté une dernière proposition de
Paret promettant de verser USD
150 000. Au bout du comp te,
l’acquéreur a émis un chèque à
l’ordre des vendeuses, qui n’ont
pu encaisser la valeur, le chèque
ayant été déclaré « sans provision
» par la banque où le compte de
M. Paret se trouve en résidence.

Voilà pourquoi Elsa Baussan
et Fritz Parent sont à couteaux
tirés. Au point où en sont les rela-
tions, impossible de savoir qui
finira par tirer profit de cette
affaire. De toute évidence, Fritz
Parent n’a pas l’air de posséder
les atouts financiers qui lui per-
mettraient de faire une dernière

offre à la baisse et de trouver les
fonds pour payer le montant con-
clu. Surtout que, parallèlement, il
devait verser une mensualité de
USD 20 000 dont, apprend-on,
même pas une seule n’a jamais
été payée.

Autre problème de Paret : Il
est confronté à une situation sim-
ilaire à Kaliko Beach Hôtel, sur
la Route nationale numéro 1, au
niveau de Montrouis, dont il a
fait l’acquisition dans les mêmes
conditions, sans pouvoir honorer
les échéances. 

Du côté des propriétaires
d’Ibo Lélé, les sœurs Baussan
n’ont pas les moyens financiers
pour remettre l’hôtel en état de
fonctionner. Après des années
d’inactivité sans que des répara-
tions, qui sont un passage obligé,
ne soient effectuées, il y a de
fortes chances que le prochain
acheteur n’offre qu’une pitance,
sous prétexte qu’il va falloir inve-
stir USD millions sur millions
pour mettre au niveau du stan-
dard des années 2000 un hôtel
qui avait ses jours de gloire
durant les années 40 finissant à
début 80.
L.J. 
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Par Michelle Mevs

« L´amitié des grands hommes
est un bienfait des dieux »; « Le
chien est le plus fidèle ami de
l´homme ! » 

Dans le cas particulier d´un
président au pouvoir, celui de
Jovenel Moïse, président d’Haïti,
l´affaire est  complexe. Lors de sa
récente visite aux États-Unis,  à
Spring Valley, New York, le mer-

credi 26 septembre 2018, en
présence d’un  auditoire de la
diaspora haïtiano-américaine, le
président a affirmé : « Le prési-
dent n’a pas d’amis » (Source
video youtube  https://youtu.be/
kyD9eloUxW).

Par contre, on s’en souvient,
l’homme d’affaires bien connu
qu´est le Dr Réginald Boulos,
grand bailleur de fonds du gou-
vernement, en sus d’être emprun-
teur privilégié à l’ONA, quant à
lui, avait laissé entendre, bien
avant la déclaration présidentiel -
le, et même avant,   dans plu -
sieurs de ses  interviews : « Je ne
vais pas parler de mes conversa-
tions avec le président, c´est  un
ami ! » (Source dernière édition
par Marc H le Sam, 1 Sep 2018 -
21:56).

On l’aura bien compris, le
pré sident Jovenel Moïse prend
ses distances du monde des per-
sonnes assimilées aux « amis du
président », de ses partisans, car
cherchant à prouver son intégrité
et sa propre liberté de décision
sur la scène politique.  Cette for-
mule propre à Jovenel Moïse,
croit-il, le libérerait de toute con-
nivence, de toute corruption, à
une période de fortes suspicions
et d´enquêtes judiciaires sur l’af-
faire PetroCaribe alors qu’il s’é-
tait déjà vu décerner le titre « in -
culpé » depuis son installation au
pouvoir par la presse haïtienne.  

Que comprendre de cette
amitié particulière liant le pre-
mier citoyen du pays à un des
nantis du pays ?  Sincère ou pas,
il demeure certain que des pas se -
relles de financement, de fourni-
ture en véhicules, etc. sont identi-
fiées par la presse. Boulos trou-
verait éventuellement son avan-
tage à faire comprendre au public
qu’il est proche du premier man-
dataire de l’État. Tout proche ?
Pourquoi ne pas prendre l’hom -
me d’affaires au mot ?  Et il en a
le droit. Mais, ne dit-on pas que
«l’amitié des grands hom mes est

un bienfait des Dieux ! ?»
Michel Montaigne écrit judi-
cieusement : « (:..) ce que nous
appelons ordinairement amis et
amitiés, ce ne sont qu’accoin-
tances et familiarités nouées par
quelque occasion ou commod-
ité…»

Dans ce jeu de paroles entre
Moïse et Boulos, ce méli-mélo,
devenu inconfortable... comment
situer la qualité des relations
inexistantes pour le premier, mais
bien réelles pour le second. Il est
difficile de figurer les degrés de la
relation dans un ordre de gran -
deur.  

Si l’on en juge les postures
sur la scène sociétale, en Haïti,
une catégorisation du sentiment
amical où différents types d´ami-
tiés surgissent s’offre à notre en -
tendement.  En général, il y aurait
les amis proches, ou amis de
cœurs et désintéressés, les amis
de circonstances dont l’amitié
nous accompagne mais seule-
ment pour une période courte, les
faux-amis qui sont au fait des
opposants en mode caméléon.
En anglais on pourrait dire
«Fake-Friends ».

Dans ce même discours vi -
sant, selon lui, à prouver sa recti-
tude, Jovenel Moïse a étonné son
auditoire par son ton, sa gestuelle
linguistique, très similaire à ceux
de Michel Martelly, comme s’il
entendait s’afficher en double de
ce dernier, laissant ses fins de
phrase en suspend et ou sous
entendues. Tout à fait surprenant! 

Mais les dénonciations de
groupes économiques qu’il ne
nomme pas, dont les contrats
sont, somme, toute des conces-
sions faites bien avant sa gouver-
nance, autrement dit héritage de
son mentor, prédécesseur et
«ami» Michel Martels, lui-même
héritier du grand Préval. Ce serait
comme un « show » qui lui per-
mettrait de compenser l’absence
de résultats concrets de sa poli-
tique ou jugée sous performante,
décochant des attaques violentes
contre le secteur d´argent dont les
contrats à long terme et par lettre
de crédit en leur faveur datent des
années Preval. 

Certes, on se plaît à dire que
l´amitié des grands hommes est
un bienfait des Dieux. Mais on
néglige de dire que cette relation
constitue aussi un risque, car les
grands hommes, dans le sens d’ -
hommes puissants, s’ils ont be -
soin d´amis ne sont jamais forcés
de le reconnaître ; et quand les
cho ses vont mal, ceux qui se
trouvent en première ligne à leur
côté seront forcément sacrifiés à
l’autel du pouvoir...  

Il arrive que dans le débat
public, nous appréhendons mal
ce qu’est l’amitié en Haïti. Y au -
rait-il une amitié opportuniste,
so ciale, politique ou économique
dans la psyché haïtien ?  Le sujet
tient plutôt de la philosophie so -
ciale. Jamais un politicien ne dé -
clare carrément que quelqu’un
est un ennemi ou qu’untel est un
adversaire politique,... Les mots «
adversaire » ou « ennemi » sont
laissés aux oubliettes.  

II.  Le versant amitié
en posture alter ego
Et pourtant nous avons entendu
Arnel Bélizaire, un homme poli-

tique ayant à son crédit le fait
d´avoir investigué sur la dilapida-
tion des fonds PetroCaribe mais
qui passe pour un dissident de la
période Martelly, répéter, dans le
cadre du show  « Breakfast entre
nous » de King Kino que Patrick
Moussignac, (une personnalité
influente  et généralement appré-
ciée au pays)  est un ami, mais ...
un « abolocho » !  (voir vidéo sur
youtube). Ce qui  provoque une
surprise et un  haut le cœur de la
part de l’interviewer star du show
BS.  Et, Bélizaire d’expliquer la
rai son de ce qualificatif :  cette
personne avait deux facettes, ou
pouvait se dédoubler dans sa pos-
ture publique. Et donc, Moussi -
gnac possédait un alter ego agis-
sant   à sa guise. L’alter ego de
Mous si gnac était, selon Béli -
zaire, celui qui avait favorisé la
no  mination du sénateur de l’ -
Ouest, Pépé Dumont (compéti-
teur de Bélizaire) et pas l´ami
qu’  il reconnaissait avoir en lui.
Cette déclaration constitue-t-elle
une démonstration de courage ou
de tête brûlé en mode  Arnel Bé -
lizaire,  cet ex député bien con nu
pour ses positions radicales: 

(L’ex-député Arnel Bélizaire
porte son insatisfaction quant au
gouvernement d’Haïti à l’ex-
trême. Après avoir agressé physi -
que ment le représentant du Pre -
mier ministre Lamothe, le par-
lementaire,  Belizaire a été sus-
pendu du Parlement pour deux
mois et son salaire réduit de 50%.
(source presse haïtienne. Presse
haïtienne)

Abolocho
Ce terme  va-t-il passer dans le
vo cabulaire de la langue  fran -
çaise haïtienne pour exprimer
une idée nuancée et typique?
com me ce fut le cas pour  le mot
dé choukage?  Si on veut bien
comprendre cela voudrait  dire:
Agranman. Mais Aganman autre
mot créole doit également être
élucidé.  Agranman c’est un ca -
mé léon,  quelqu’un qui est  in -
con stant.  Abolocho se com-
prend comme  quelqu’un qui est
prêt à tout pour se tirer d’affaire.
Il est sans  conviction. Abolocho
: capable de tout !

Alter ego 
Est -ce cette projection du type
ALTER EGO  dont jouissait
Michel Martelly par rapport à
Sweet Micky, (le premier le
président d‘Haïti et le second un
musicien populaire) qui aurait
fait école pour expliquer bien des
comportements telle celui d´amis
qui n’en sont pas?  Autrement dit,
Moussignac  aurait lui aussi,  (si
nous entendons Arnel Belizaire),
une alter ego méchant et calcula-
teur qui aurait trompé Arnel
Bélizaire, son “ami” et  candidat
au Sénat?  

Un alter ego est un second soi,
qui est considéré comme distinct
de la personnalité originale ou
réelle d’une personne. On dit
qu’une personne qui a un alter
ego mène une double vie. Le
terme est apparu dans l’usage
courant au début du 19ème siècle
quand le désordre identitaire dis-
sociatif a été décrit pour la pre-
mière fois par des psychologues.
(Wikipédia)

Avatars De surcroît:  En
même temps,  quand je dis c’est
mon alter ego, je veux dire que
c’est un ami proche et en qui j´ai
confiance.  Eh oui, la confiance
comme ingrédient essentiel à la
construction de l´amitié. Dans le

cadre informatique 
...il y a l’expression graphique:

les “avatars” qui se permettent
d’échapper à la réalité quand cela
ne leur convient pas.  Pensez y!  

III.Comment définir
l’amitié dont l’intérêt
commun n’est que
sentimental, propul-
sé par l’amour, les
champs et valeurs
communs ? pour com-
prendre  un tel sentiment
reprenons  cette sublime phrase
de Michel de Montaigne en 1580
se référant à son ami Etienne de

La Boétie: 
“Si on me presse de dire
pourquoi je l’aimais, je sens que
cela ne se peut exprimer, qu’en
répondant : « Parce que c’était
lui, parce que c’était moi.»
“ami tié que Montaigne  consid-
érait  comme un mélange de deux
âmes pour ne former plus qu’ -
une”( bac francais:  les essais de
Montaigne.) 

Quand nous entendons
….dire que ….est un ami. Peut-
on sonder l’étendue de la relation
ou sa profondeur?  somme toute,
il s’agit de relation ou d´intérêt
politico social voir économique.
un lien d´intérêt. 

IV. Pourquoi Ils se
disent tous  amis-
amis  en Haïti? Pourquoi

faire hypocritement ami-ami?
Nous croyons pouvoir expliquer
les raisons sous-jacente de cette
approche courante. Sur une île,
celle d’Haïti ou Port-au-Prince
est une république la société priv-
ilégiée est celle des 2% de 11 mil-
lions d´habitants.  Peut-on se per-
mettre de perdre de  bonnes rela-
tions de civilité  quand on va ren-
contrer, voir, cotoyer à tout
moment,  au market,  à l´eglise,
dans des cercles commun,  une
personne face à  face?  Est-ce la
raison qui empêche à quelqu’un
de dire:  “Non, untel n’est pas un
ami, il est plutôt un “ennemi”  ou

un “compétiteur” ou un  “adver-
saire”?  De plus, on ne sait jamais
quand on aura besoin de ce con-
tacte promu à un poste d´impor-
tance tandis qu´elle serait la solu-
tion à de nombreux problèmes
insolvable sans lui?  “Haïti se té
glise!” 

IV. Identifier  les
faux - amis,   à partir
de leurs comporte-
ments.
L’empathie, la loyauté, l’appréci-
ation, le tout  ajoutés à une dose
approximative d’amour ne font-
ils pas parti intégrale de ce senti-

ment qu´est l´amitié  ?  Pas
d’amitié sans amour.  L´amitié
prend racine dans   l´amour. Un
ami ne remplit pas nécessaire-
ment toutes les cases caractéris-
tiques de l´amitié vraie.  Puisque
l’amitié est un partage, il réclame
en retour un échange valable,
mais encore de la tolérance. 

Quelques caractéris-
tiques des faux-amis
virtuels ou pas:
Les faux-amis ne nous cachent
jamais les dénonciations brutales
qui ne manquent pas de nous être
adressées  surtout quand on est
adepte à la politique haïtienne. Il
ne nous cachent pas les mauvais-
es nouvelles. Les faux-amis ne
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Michel Martelly et les autres,  inauguration route de Jérémie,
Gabriel Fortuné, Jovenel Moïse, le sénateur Cantave.

C’est ainsi que les choses se font quand on veut échapper de la
réalité.
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ÉDITORIAL  

CC
’est André Michel le pre-
mier qui avait dénoncé
Jovenel Moïse pour être
le principal « obstacle » à
l’évolution du dossier Pe -

tro Caribe, c’est-à-dire un oppo sant
farouche à la poursuite des dilapida-
teurs des USD 3,8 milliards détour -
nés du compte alimenté par les prof-
its issus de la vente des produits bruts
vénézuéliens sur le marché haïtien.
À observer l’attitude du chef d’État
haïtien, lors de sa visite aux Nations
Unies, à New York, dans le cadre de
la 73e réunion de l’Assemblée géné -
ra le, cette dénonciation ne fait que se
con firmer. Car au moment où la
cam pagne PetroCaribe Challenge
fait rage pour devenir un mouvement
global, M. Moïse se comporte com -
me si tout va bien dans le meilleur
des mondes.

En effet, dans le discours qu’il
avait prononcé, à la tribune de l’ -
ONU, l’année dernière, Jovenel
Moï  se avait pris l’engagement de fai -
re la guerre contre la corruption qu’il
dénonçait comme un « obstacle au
développement ». Il n’allait pas at -
ten dre trois mois pour signifier au
monde entier que cet engagement
pris solennellement en présence des
plus de 190 membres de l’organisme
international n’avait même pas une
once de crédibilité. Puisque, lors d’ -
une rencontre, à Paris, début décem-
bre de la même année, avec des Haï -
tiens, des Français d’origine haïti-
enne et leurs amis, il devait s’en
pren dre à ceux qui poussent à la roue
pour que la justice soit saisie de cette
af faire, insistant pour que les cou -
pables du plus grand crime financier
commis par des officiels haïtiens,
depuis l’indépendance d’Haïti,
soient jugés, reçoivent leurs justes
punitions et ordonnés de restituer
l’ar gent détourné. Aussi déclarait-il,
sans la moindre hésitation : Il n’y
aura « pas de chasse aux sorcières
sous mon administration ». 

À cet égard, les Premier minis -
tres, ministres, directeurs généraux et
au tres fonctionnaires de l’État épin -
glés dans les rapports des deux en -
quê tes menées par la Commission
éthi que et anti-corruption du Sénat,

pilotées, la première par le sénateur
You ri Latortue, et la seconde par le
sénateur Évalière Beauplan, sont
assurés de l’impunité. Si Jovenel
Moï se doit faire les choses à sa ma -
nière, le pillage du fonds PetroCaribe
restera définitivement sans suite.

De retour au pays, l’année der niè -
re, après sa participation à la 72e As -
semblée générale de l’ONU, M.
Moïse n’a pris aucune action con-
crète qui puisse être attribuée à un
ges te contre les voleurs des USD 3,8
milliards $. En dépit des rappels à
l’ordre, par rapport à cette promesse
formulée à l’intention de la commu-
nauté internationale, soit par l’organe
de Suzan Paige, ex-représentante
spéciale du secrétaire général de
l’ONU en Haïti; ou bien par l’entre -
mise de Robin Dialo, l’ancienne
Char gée d’Affaires des États-Unis à
Port-au-Prince, Moïse affiche une
attitude tout à fait indifférente. De
toute évidence, il prouve incongru-
ment sa solidarité à l’égard des crim-
inels plutôt que de respecter et de
faire respecter la Constitution et les
lois du pays, comme il a prêté ser-
ment de le faire; en sus d’assumer la
défense des intérêts souverains du
peuple qui n’attend ni plus ni moins
de lui. 

En ce qui a trait au dos -
sier PetroCaribe et au phénomène de
la corruption, Jovenel Moïse ne
manque pas de faire des déclarations
visant à donner le change. Pour
impressionner les gens, il a eu à dire
que tous les contrats passés au cours
des dix dernières années sont « sur-
facturés ». Mais il n’a rien fait pour
tenter de récupérer les sommes exor-
bitantes payées dans de telles condi-
tions par l’État. Lors de sa dernière
visite aux Nations Unies, il a révélé,
qu’au cours de cette même période,
USD 10 milliards $ en aide, alloca-
tions et prêts obtenus par Haïti ont
été gaspillés. Il a souligné, du même
coup que les routes ne sont pas con-
struites, les hôpitaux, les centrales
électriques non plus, ainsi que les
infrastructures en général. Fort dans
les dénonciations, il s’est également
dressé contre une compagnie, qu’il
s’est gardé d’identifier, l’accusant de

vendre le bitume au gouvernement à
USD 3,85 le gallon qu’elle a payé
USD 1,27 le gallon sur le marché in -
ternational, réalisant des profits
énormes, soit USD 2,54 le gallon.

Pour avoir dénoncé si fortement
la corruption, aux Nations Unies
même, l’année dernière, on s’imagi-
nait que, même hypocritement, le
chef d’État haïtien allait revenir avec
le sujet, ne serait-ce pour indiquer
qu’il en a fait le suivi.  Mais la cor-
ruption n’était pas à son menu dans
son discours traditionnel à la tribune
de l’ONU, encore moins lors de sa
rencontre avec les quelque 200
mem bres de la communauté haïti-
enne de New York réunis à l’audito-
rium de l’hôtel Hilton, à Pearl River
(Orangetown), dans le comté de
Rockland. En clair, en se réfugiant à
Pearl River, pour communiquer avec
les expatriés haïtiens basés à New
York, M. Moïse a voulu fuir comme
la peste les compatriotes mobilisés
dans le cadre du mouvement Petro -
Caribe Challenge. Alors que nombre
d’entre eux avaient pris place dans
l’assemblée s’imaginant que le prési-
dent allait répondre à leurs questions
sur ce sujet. Mais cette phase a été
tout bonnement éliminée, car ce
dernier n’avait aucune intention
d’aborder cette affaire, désormais
une épine à son talon.

Mais décidés d’exposer les vo -
leurs des USD 3,8 milliards $ du
fonds PetroCaribe, dont Jovenel
Moï se se fait le complice, des mani-
festants l’ont poursuivi jusqu’à ce
vil lage de Rockland County, puis
devant la mission d’Haïti près des
Na tions Unies, à la Deuxième Ave -
nue, aussi bien qu’à la Cinquiè me
Avenue, à Manhattan, où il magasi-
nait avec la première dame. À tous
ces endroits, nombre de passants ont
eu l’occasion de lire des pancartes
affichant le slogan fétiche du mouve-
ment PetroCaribe Challange : «KO -
TE KÒB PETWO KARIBE A ». Aus -
si bien celles montrant Michel Mar -
telly et Jovenel Moïse derrière les
barreaux avec la mention « Bare
vòlè».

En clair, donc, si le président haï-
tien avait la moindre intention de

remplir son devoir constitutionnel,
dans le cadre de l’affaire Petro Cari -
be, il n’aurait jamais manqué de met-
tre ses alliés internationaux à jour sur
le dossier, précisément là où il avait,
l’année dernière, dénoncé, avec une
véhémence apparente, la corruption
comme étant l’obstacle principal au
développement d’Haïti.

À la faveur du mouve -
ment PetroCaribe Challenge, la gran -
de majorité des Haïtiens, tant au pays
qu’en diaspora, aussi bien que dans
le monde entier sont bien informés
de ce dossier. Aguerris par cette cam-
pagne, que redoutent Jovenel Moïse
et ses alliés, les activistes de ce mou-
vement doivent continuer, sans dé -
semparer, ayant toujours à l’idée que
l’aboutissement de l’initiative Petro -
Caribe n’a rien à voir avec l’homme
qui occupe présentement le Palais
national.

Aucun doute que Me Michel a
raison : Jovenel Moïse ne bougera
pas le petit doigt pour que soit menée
à bien la campagne pour le recouvre-
ment de cette fortune qui aurait pu
lancer Haïti sur les rails du dévelop -
pement et assurer de meil leures con-
ditions de vie au peuple haï tien, tou -
tes catégories sociales con fon dues.
Puisque le président haïtien est l’ob-
stacle permanent au bon chemine-
ment de ce dossier.  

Le pays est arrivé à un point
de déliquescence extrême, de
mal gouvernance sur fond de
corruption généralisée tel
que les forces vives font cho-
rus pour manifester leur ras
le bol. Le message de la Con -
férence épiscopale d’Haïti,
émis le 28 septembre 2018,
bien que tard venu, constitue
un cri d’alarme qui tombe à
point nommé. Aussi l’of-
frons-nous comme éditorial

aux lecteurs d‘Haïti-Obser -
va teur. 

« À vous qui êtes appelés
à être saints, la grâce et la
paix de la part de Dieu notre
Père et du Seigneur Jésus-
Christ ! » (Romains 1 :7).

« Nous, les évêques
catholiques d’Haïti, réunis en
Assemblée plénière, nous
vous saluons avec déférence
et affection. Nous vivons des
moments difficiles dans no -

tre histoire de peuple. Nous
les voyons comme une phase
critique dans notre croissan-
ce comme peuple. C’est
pourquoi nous vous exhor-
tons à ne pas vous découra-
ger, à ne pas vous laisser dé -
sorienter, et nous sommes à
vos côtés, nous cheminons
avec vous.

« Dans notre engagement
comme pasteurs et comme
citoyens en faveur de la dé -

fense de la dignité, de la vie,
de l’avenir et de l’espérance
de ce peuple, nous ne pou-
vons ne pas être attentifs aux
maux qui ravagent notre
pays et qui nous interpellent.
Il faut, en effet, reconnaître
aujourd’hui que notre pays
est malade. Ces maux qui le
rongent sont : impunité, cor-
ruption, violence des gangs

Jovenel Moïse : Un obstacle permanent à
l’évolution du dossier PetroCaribe

Message de la Commission épiscopale d’Haïti
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LL
awyer André Michel was
first to denounce Jovenel
Moïse as the main “obsta-
cle” to the pursuit of those
involved in the dilapida-

tion of the PetroCaribe Fund. As is
known, Attorney Michel is a fierce
opponent of the squanderers of the
$3.8 billion diverted from the ac -
count funded by the profits from the
sale of Venezuelan petroleum pro -
ducts on the Haitian market. Observ -
ing the attitude of the Haitian Head
of State during his participation at
the 73rd UN General Assembly in
New York only confirms the law -
yer’s denunciation. For, at a time that
the PetroCaribe Challenge campaign
has taken center stage, having beco -
me a global movement, President
Moï se behaves as though nothing is
wrong.

Indeed, in his speech, last year, to
the UN, Jovenel Moïse made a com-
mitment to wage war against corrup-
tion, which he denounced as an
“obs ta cle to development.” How -
ever, three months later he reneged
on the solemn commitment he had
made in front of the more than 190
members of the international organi-
zation. Of course, there was not an
oun ce of credibility in all he had
said. In early December, during a
meet ing in Paris with a group of Hai -
tians, French of Haitian origin and
their friends, he went on the attack
against those pushing to do justice in
that case. “There will be no witch
hunt under my government,” he
thun dered. 

Mind you, people are calling for
legal action against those guilty of
having committed the greatest finan-
cial crime since Haitian independ-
ence over 200 years ago! That calls
for certain officials to go on trial and
be jailed as punishment while reim-
bursing the embezzled funds. In fact,
not much work is needed to unearth
the dilapidators. Two investigations
by the Senate Ethics and Anti-Cor -
rup tion Commission have already
shown who they are. Reportedly, the
Commission first headed by Senator
Youri Latortue did a thorough job.
Then, under Senator Evalière Beau -
plan, the Commission corroborated
what was previously done while
find ing more shenanigans. Yet, those

who are targeted still enjoy impunity.
If Jovenel Moïse were to have his
way, the plundering of the Petro Cari -
be Fund will remain forever dead-
locked.

After he returned home last year
from his first foray at the 73nd UN
General Assembly, Mr. Moïse took
no concrete step that could be inter-
preted as action against the thieves
responsible for the disappearance of
the $3.8 billion. Diplomatically, he
was called to order regarding his pro -
mise made to the international com-
munity.  For example, Suzan Pai ge,
the former special representative of
the UN Secretary-General in Haiti,
was denounced by the Haitian au tho -
rities for mentioning corruption and
awaiting action. With her life in dan-
ger, the UN recalled her to headquar-
ters in New York. Also weighing in
was Robin Dialo, the former US
Char gé d’Affaires in Port-au-Prince,
who said she was waiting on Pre -
sident Moïse’s promise. But he dis-
played resentment and complete in -
difference toward the diplomats.
Clear ly, he has shown himself in
total solidarity with the criminals ra -
ther than exercise his Constitutio nal
duty of respect for the laws he has
sworn to uphold in defense of the
people’s interests. Nothing less is
expected of him. 

Trying to impress people, Presi -
dent Moïse often makes statements
that appear as if he were dealing with
corruption in general. Take his de -
nun ciation about all Government
contracts made in the last ten years.
They were all “overbilled,” he said.
But he hasn’t done a thing in trying
to recover the huge sums paid by the
State in such conditions. 

During his appearance last month
at the United Nations, he revealed
that during the same period, $10 bil-
lion in aid, allocations and loans ob -
tain ed by Haiti were wasted. Mean -
while, he pointed to roads that have
not been built, neither hospitals,
power plants and infrastructure in
general. Continuing with his litany
of denunciations, he also railed
against a company, which he re -
frained to identify, that robbed the
Sta te by overbilling in its sale of as -
phalt. It charged $3.85 per gallon
which it acquired at $1.27 gallon on

the international market.  Imagine
the huge profit of 2.54 per gallon on
the 1 500 kilometers of roads the pre -
sident said are being built. Though
he failed to say how many gallons it
takes for one kilometer of road pav -
ed, he asserts that the kilometer
which, in the past, cost $1.5 to $2.5
million now is being done at $200
000.00. Because the Government
having acquired its own asphalt
plant.  

For having denounced corruption
so strongly last year, at the United
Nations no less, we thought that,
even hypocritically, the Haitian pres-
ident would have given a progress
report about what he’s accomplished
since he last broached the issue of
corruption. But corruption was not in
his menu during his traditional
speech from the UN podium.  Nei -
ther did he dwell on that during his
meeting with about 200 members of
the Haitian community gathered at
the Hilton Hotel in Pearl River
(Orangetown) in Rockland County. 

Obviously, going to Pearl River to
communicate with Haitian expatri-
ates in New York, Mr. Moïse was
fleeing the compatriots who are par-
ticipating in the PetroCaribe Chal -
len ge movement. Some went to the
meeting expecting the president to
answer questions on the subject. But
no question session was allowed
after his speech. There’s no way he
would allow the PetroCaribe subject,
that thorn in his side, to intrude. 

But President Moïse couldn’t
really escape from the demonstrators
who were intent on exposing the
theft of the $3.8 billion PetroCaribe
Fund, of which the president is an
accomplice. They showed up at Pearl
River and also in front of the Haitian
mission to the UN on Second Ave -
nue in Manhattan, as well as on Fifth
Avenue where the president went
shopping with the First Lady. At all
those places, passers-by could read
the signs displaying the favorite slo-
gan of the PetroCaribe Challange
mo vement “KOTE KÒB PETRO
KARIBE A“ (Where is the Petro -
Caribe Money.) One of the most den-
igrating placards showed both Mi -
chel Martelly and Jovenel Moïse
behind bars with the mention “Bare
vòlè“ (Arrest the Thieves!)

As things stand, it is obvious that
President Moïse had no intention of
fulfilling his constitutional duty as
far as PetroCaribe is concerned.
Other wise, he would have updated
his international allies on the matter,
precisely since last year, from the
same podium he had denounced cor-
ruption vehemently, stating that it
was the main obstacle to Haiti’s
development.

Through the PetroCaribe Chal -
len ge movement, the unprecedented
theft of the PetroCaribe Fund is well-
known by the vast majority of
Haitians at home and abroad. Even
the entire world is fully informed
about the paramount issue facing
Hai ti. Unquestionably, Jovenel Moï -
se and his allies, who looted the $3.8
billion PetroCaribe Fund, fear the
campaign of the activists. But they
must continue, without hesitation,
always bearing in mind that the out-
come of the PetroCaribe case is of
little concern to the man currently at
the National Palace.

Undoubtedly, Attorney Michel is
right about Jovenel Moïse. He will
not raise a finger to do a thing to
ensure the success of the campaign
to recover the fortune which could
have launched Haiti on the path to
development, and ensuring better
living conditions for all Haitians.
Indeed, the Haitian president is the
permanent obstacle to a successful
end to that issue.
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The country has reached a
point of extreme decay, of
bad governance against a
backdrop of widespread
corruption such that the
life blood of the nation
have come together to
demonstrate their frustra-
tion. The message of the
Haitian Bishops’ Confe -

ren ce, issued on 28 Sep -
tember 2018, although late
in coming, is a timely
warn ing. We, therefore,
offer it as an editorial to
the readers of Haiti-Ob ser -
ver. 

To you who are called to
be saints, grace and peace to
you from God our Father

and the Lord Jesus-Christ
(Ro mans 1:7). We, Catholic
bishops of Haiti, gathered in
Plenary Assembly, greet you
with respect and affection.
We are living some difficult
moments in our history as a
people. We see these as a cri -
tical phase in our growth as a
people. Thus, we urge you

not to be discouraged, not to
let yourselves be disoriented,
we are at your side, walking
along with you.

Engaged as we are as
pastors, as well as citizens in
defense of the dignity, the

Message from the Episcopal Commission of Haiti

OP-ED

Jovenel Moïse: A permanent obstacle 
to the progress of the PetroCaribe case

Suite en page 14
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Par Charles Dupuy

Le 14 janvier 1946, Élie Lescot
et sa famille quittaient Haïti
dans un avion spécial de la Pan
American qui les transporta à
Miami. De là, ils prirent le train
vers Ottawa pour commencer
un long et pénible exil. Privé de
sa pension, Lescot vécut dans
une situation matérielle déses-
pérée et la plus horrible des
misères. Il ne sera logé avec sa
famille que « par la charité des
saints religieux qui avaient
pitié» d’eux, écrivait-il au prési-
dent Dumarsais Estimé qu’il
suppliait de lui envoyer au
moins le loyer que payait l’am-
bassade de France maintenant
installée dans son Manoir des 

Lauriers. En effet, bien que la
commission chargée d’enquêter
sur les prétendues malversa-
tions du président Lescot eût
présenté des accusations telle-
ment in con sistantes que le juge
d’instruction avait renvoyé ce
dernier hors des liens de la pré-
vention, Estimé ne daigna
même pas répondre à la requête
de son prédécesseur. Pour ne
pas mourir de 

faim, Lescot se remit donc à
la fabrication des cravates de
batik, un métier artisanal qu’il
avait appris lors de son séjour à
Paris et que l’ancien président
d’Haïti allait exposer sur les
trottoirs de la rue de Lorimier, à
Mont réal. Le spectacle de sa dé -
chéance heurta si bien le Pre 

mier ministre canadien de
l’épo que, Mac kenzie King, que
celui-ci, pré tend-on, aurait écrit
une lettre aux autorités haï-
tiennes afin de faire cesser ce
scandale d’autant plus révoltant
que pas moins de deux ans
auparavant, l’homme avait été
reçu avec tous les honneurs dus
à son rang de chef d’État dans la
capitale canadienne. La lettre du
Premier ministre canadien resta
sans réponse. (Signalons ici que
c’est à l’invitation du gouverne-
ment canadien que Lescot, à la
tête d’une délégation de neuf
mem  bres, débarquait le 6 oc -
tobre 1943 à Ottawa). Le 8 oc -
to bre, la délégation haïtienne
était reçue à Québec par le Pre -
mier ministre Adélard Godbout.
C’était la première fois de toute
son histoire que 

le Québec recevait un chef
d’État étranger. Cette visite de -
vait produire les plus heureux
effets. En décembre 1943, le
gou vernement du Québec envo -
yait en Haïti une mission écono -
mi que, alors que, de son côté,
Haïti ouvrait un consulat géné-
ral à Ot tawa, nommait un am -
bas sadeur itinérant auprès du
Canada et un attaché culturel à
Québec.    

S’il ne put empêcher les re -
quins de la finance, qui gravi-
taient dans son entourage de s’ -
enrichir sous son administra-
tion, Lescot, qui était lui-même
incorruptible et de la plus rigou-
reuse honnêteté, abandonna le
pouvoir sans fortune. Il est con -
nu, en effet, que Lescot distri-
buait généreusement les mo -
nopoles d’importation de biens
manufacturés aux commerçants
levantins, (Bouez, Silvera, Tala -
mas, Abit bol, Ba boun) des amis

étrangers dont il protégera tou-
jours les intérêts d’affaires et
satisfera les plus basses convoi-
tises. Quand les avo cats de la
Reinbold, afin d’ épargner la sai-
sie par l’État de ce complexe
industriel, proposèrent à Lescot
de fonder une société anonyme
dont il serait le président, et qui
lui rapporterait un million de
dollars par année, Lescot leur
répondit fièrement : « Le prési-
dent d’Haïti ne fait pas le com-
merce!»

Peu après son retour d’exil,
Lescot constata que si l’ambas-
sade de France versait régulière-
ment les 300 dollars de loyer, la
Banque nationale, qui les en -
cais sait, avait négligé de payer
la dette hypothécaire. Pour ne
pas se faire saisir son Manoir
des Lauriers par cette même
ban que nationale (BNRH), il le
vendit au gouvernement fran-
çais pour la somme de cent
mille dollars qui servit à liquider
ses créances et son solde à dé -
couvert. L’ancien président oc -
cupa ses années de retraite à vi -
siter ses amis, à écrire ses Mé -
moires, avant de mourir paisi-
blement à Pétion-Ville, le 20
octobre 1974. Il avait alors 91
ans.

Lescot fut, quoiqu’on dise,
un honnête président. Dans un
pays qui en compte si peu, cela
devrait inspirer de la considéra-
tion et forcer le respect. Élie
Les cot reste pourtant un chef
d’État très injustement vilipen-
dé par les chroniqueurs qui se
montreront de la plus extrême
intransigeance à son égard. Pour
lui, pas de compassion ni recon-
naissance de ses mérites. On lui
doit la première législation haï-
tienne en faveur des enfants na -
turels, la première Caisse d’as-
surance so cia le au pays, le droit
pour la femme ma riée de dispo-
ser de son salaire, de posséder
une hypothèque légale, c’est lui
qui exigea les deux années de
service socio-sanitaire obliga-
toire aux diplômés de l’École de
médecine afin qu’ils aillent « à
côté du prêtre et de l’ins tituteur,
réparer les crimes de lèse-édu-
cation et de lèse-civilisation
com mis contre les cou ches haï-

tiennes exploitées » (Ary Bor -
des, Un médecin raconte, p.16).
Lescot est le premier président
d’Haïti à interdire l’exploitation
des « braceros » haïtiens en ter -
re dominicaine, ce qui lui valut
la haine mortelle du dictateur
Tru jillo; alors que François Du -
va lier ne se gênait pas pour ven -
dre cette même main-d’œuvre à
Trujillo et s’enrichir à leur dé -
pens. Les initiatives sociales
avant-gardistes de Lescot, sa
gé rance irréprochable des de -
niers de l’État jointe à sa droitu-
re personnelle devraient lui va -
loir, sinon l’admiration, du
moins les égards autant que
l’estime de la postérité. Au -
jourd’ hui encore, Lescot attend
qu’on lui rende justice sur ses
actes administratifs et non sur
cette profusion de calomnies
cyni ques ou de mythes irréa-
listes qu’on lui a fabriqués.

Si Élie Lescot quitta le pou-
voir les poches vides, il laissa
les coffres de l’État assez gras-
sement garnis de liquidités pour
permettre à ses successeurs,
Esti mé et Magloire, de mener
leur politique de prestige et lan-
cer les grands projets d’infra-
structure qui devaient assurer
leur brillante renommée et la
po pularité de leur gouverne-
ment. Recon nu pour sa gestion
scrupuleuse de la comptabilité
publique et la dignité de son ca -
rac tère, Lescot fut, avec Chris -
tophe, Boyer, Guerrier, Lecon te
ou Borno, l’un des rares chef
d’État à avoir laissé de l’argent
dans les caisses de la nation. Un
fait qui doit être versé au crédit
de sa mémoire. L’exemple de
probité qu’il donnait semblera
assez démonstratif aux jeunes
politiciens pour qu’ils s’appli-
quent à piller l’État haïtien en
pré vision des jours moins glo-
rieux, et surtout, pour ne pas fi -
nir leur carrière dans la gêne
matérielle et les privations com -
me l’imprévoyant président
Les cot. 
coindelhistoire@gmail.com
Pour vos idées, suggestions et
commentaires : (450) 444-7185
/ (514) 862-7185.
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Par Dan Albertini

Quand pour nous Haïtiens, en
regardant la scène où Herr Zeller
s’introduit chez le capitaine
Georg von Trapp, non pour visi-
ter la chorale de la maison citée
inscrite pour la performance en
l’honneur du Troisième Reich,
mais par défection d’un employé
de la maison, ou, quand il se pré-
senta au concert à l’aréna en trou-
vant le même personnage qu’est
oncle Max, ami de la baronne
Schraeder, nous savons lire en
référence : locaux en folie furieu-
se pour Hitler, la clientèle duva-
liériste, seule équivalente de poli-
tique nazi. Bêtise que démontre
l’exécution de la chanson d’adieu
Edelweiss où la famille s’enfuit
au nez même de Herr Zeller.
J’aimerais entendre aujourd’hui,
en 2018, dof Hitler expliquant
avouant son crime en pleurant :

grâce. Comme Fujimori au
Pérou. R Wise a réussi en ce sens
un exploit, il faudrait étaler plus !

Le film généra des Oscars :
meilleur film, réalisateur, son,
mo ntage, adaptation musicale,
en 1966, des Golden Globes :
meil leur film musical, actrice.
Lau rel Awards, Director Guilds
of America Awards, No. 1 pen-
dant (6) ans. Intégré au National
Film Registry, en 2001, ce, sans
compter les diverses nominations
associées à la grande époque du
cinéma américain.

Je réengage une critique, d’ -
abord au stade des acteurs, la ca -
pacité de paraître réellement tel le
profil de la réalité. Le ma quil -
lage, les habits aidant, bien sûr,
on peut haïr facilement le crime
des nazis sans l’avoir vu de près.
J’avoue un ressentiment aussi
pour telle actrice ou tel acteur par
la force de l’écran qui nous pré-
sente un nazi si bien réussi. C’est

là la force de l’écran, c’est ce que
la journaliste photographe fran-
çaise Christine Barbedet a retenu
de l’élocution sur Haollywood :
«Daniel dire sur grand écran ».
C’est ce qui fait encore mal à
l’Al lemand contemporain que de
constater le crime prémédité sous
la férule d’Adolph Hitler en auto-
rité transférée aux Himler, Ro -
mel, Guderian, etc. Ils ont joui du
mal des autres. Ils ont commencé
par persécuter et faire ça aux
leurs, depuis l’Autriche, dans ce
film.

J’ai revisité la Mélodie du
Bonheur au moment où l’épouse
du président Trump est en visite
en Afrique par le Ghana, le Ma la -
wi, spécifiquement au Kenya où
elle berçait des futurs rois du ma -
rathon. En Égypte, où elle a vu le
spectre des pharaons. Un film au
grand écran aurait démontré la
richesse des images multicolores
d’ une reine sans couronne ac -

cueil lie en Afrique, tandis que le
docteur Mukwege du film
‘l’hom me qui répare les fem -
mes’, venait de remporter un No -
bel pour la paix sur la base de
réparations génitales offertes aux
femmes mutilées en zone de con -
flits armés dans leur pays, alors
que les gens armés engagés, au
nom d’un pouvoir de révolution-
naire ou de contre-révolution,
mu tilent, détruisent, détrônent
des princesses, dans leur foyer
naturel. Quelle image ! Tel écran,
tel choc. Si j’ose, en critique per-
nicieuse, j’irais même jusqu’à
comparer plus loin parce que le
contraste soupèse, s’étale sur la
présentation du nouveau Nobel.
Quand, en 2014, Hillary, celle qui
aurait refoulé la paternité de Bill
l’infidèle connu, en rapport à un
fils qu’il aurait eu avec une
Noire, dans le temps, remettait au
docteur Mukwege, le Hillary
Rho dam Clinton Awards for

Advancing Woman in Peace
and Security (Georgetown Uni -
versity DC), Nobel aurait failli,
en ce sens pour moi, dans l’esthé-
tique propre de Haollywood.
Réserve qui me permet de rassu-
rer parce que cela rappelle sans
contre dire le nouvel ouvrage de
Blanchard : « sexe, race et colo-
nies : un viol qui a duré six
siècles », et, le passé présumé de
Bill en Paula Corbin Jones, qui
démontrerait une entente de
plus de ¾ M$ et le fameux Bill
dans ce contexte post colonial et
d’indépendance américaine n’est
pas une référence pour décrocher
un JJD’or ni le Louverture d’or
dans les critères de Haollywood.
La clientèle duvaliériste com-
prendra mieux que pour nous,
son nazisme est encore condam-
nable avec tous ces Georg von
Trapp haïtiens qui ont dû fuir l’île
que dire de la République mère.
Merci d’y croire !

SUR LA ROUTE DU CINÉMA
nouvelle lecture de la Mélodie du Bonheur

Les noires années d’exil 
au Canada d’Élie Lescot

L’œuvre de Robert Wise (1965) observée par l’esthétique Haollywood

LE COIN DE L’HISTOIRE

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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nous passent que de rares postes
distribués sur les réseaux soci-
aux, jamais les plus importants.
Les faux- amis sont dans une
constante compétition jalouse à
notre encontre. Ils sont jaloux
parce qu  ́ en manque de recon-
naissance personnelle. Les faux-
amis nous ont constamment à
l´oeil, surveillent nos moindres
faits et gestes.Les faux-amis ne
prendront aucun risque pour
défendre leur hypothétique ami
ni ne leur apportent aucun sup-
port réels voir encouragement.
Néanmoins ils veulent bien offrir
de maigres  consolations du bout

des lèvres en cas de malheur. 
Les faux-amis se disent les

plus grands amis en parole mais
pas dans les faits et dans les
actions. Ils sont amis mais  sans
jamais pouvoir expliquer pour -
quoi ils apprécient l´autre. La re -
connaissance d´un ami est un
champs miné de  trahison... Les
faux amis sont comme de faux-
arguments insérés dans notre dis-
cours personnel. 

A l’encontre de Michel Mar -
telly, qui on le sait, aime certains
de ses compagnons de trajectoire
musicale et cultive un degré
d’amitié relative qui reste à déter-
miner,  voila que Jovenel Moï  se
n’a pas bien digéré la le çon.  L  ́-
image de l´homme et celui  du

politicien real politique en dé -
pend:  En politique on ne connaît
pas de politiciens qui ne cultivent
pas l’amitié même dans l´hypo -
cri sie. Déclarer en public qu´il ne
se  permet pas  d´avoir d´amis en
fait un pseudo robot au coeur de
machine à mentir. Il se laisse
attraper  alors qu´on a fait du mot
Jovenel synonyme de menteur
dans la population.   

V. Tout humain a
besoin au moins d´un
ami ou pseudo-ami!
sinon sa vie s’a-
menuise. De plus, tout
humain a au moins un ami ou un
pseudo-ami. Qu´il le reconnaisse
ou pas. 

En Haïti. Nous osons penser  à
tra  vers son comportement que l
épouse  du président Madame
Mar   tine Moïse Etienne , la pre -
miè re dame,  -que le président
son époux  prend un malin plaisir
à saluer en tête de ses discours
gouvernementaux, imposant ain -
 si son propre protocol,- serait la
première amie.  Belle relation!
Nous nous en réjouissons avec le
couple. 

VI. Le chien est le
meilleur ami de
l´hom me voir de
l´hom me politique. Et
l´ami,  s´il n´est pas homme ou
femme il peut s’agir d’un animal,
d´un chien par exemple,  car un

ami est un ami qui apporte tou-
jours un certain réconfort même
s’il est du règne animal. C’est
peut-être pour cela que les prési-
dents américains en rentrant à la
maison blanche se voient tradi-
tionnellement accordé le choix
d’un chien comme compagnon
leur apportant un peu de ce dont
l’exercice du pouvoir leur pri -
vera,  sans souffrir  d’ennui com -
me la trahison...  

VII. Les femmes en amitié. Il
nous faudrait aborder ce senti-
ment d’amitié  sous un autre an -
gle et pas des moindres:  L’ami -
tié entre femmes  qui dans no -
tre société est un vaste terrain
mouvant,   bien souvent un
champs de destruction mutuel -
le. Quand à l´amitié homme-
fem  me d´aucuns affirme qu´il ne
peut exister...

A suivre. 
MM
Fin 

REGARD DE LA FENÊTRE
Haïti : Lieu de relations particulières 
Suite de la page 9

Serais-je bornée, voire folle, car,
hier, je suis tombée des nues en
écoutant parler le Dr. Maryse
Nar cisse. Incroyable ! Suis-je
encore à penser.

Je me disais déjà, que rien de
sérieux ne sortirait de tout ce
branle-bas médiatique autour du
« scandale » PetroCaribe. Mais
voilà que le Dr. Maryse Narcisse,
ce membre imminent du parti
Lavalas (Fanmi Lavalas), vient,
par son désarmant aplomb, de
confirmer mes doutes, au détri-
ment du devoir de reddition des
comptes, qui devrait exister, en
Haïti, comme partout ailleurs.

En effet, le parti Lavalas eut
à provoquer, entre autres, le scan-
dale des coopératives, plus d’une
décennie de cela, sans avoir été
inquiété jusqu’à ce jour, au point
d’oser continuer de roucouler son

amour pour le peuple. Si, par la
voix de son leader, il peut, sans
crainte du ridicule, élever la voix
aujourd’hui au nom de la forfai-
ture du Petrocaribe, c’est qu’il ne
faudrait vraiment rien espérer de
toutes ces manifestations de pro -
testation. Car, il n’est pas si loin,
ce temps où l’on n’entendait par-
ler que de coopératives comme
étant le moteur mis en marche
par Lavalas pour dépouil ler
directe ment le peuple qu’il adore.
Tel, il en est aujourd’hui du
Petro  caribe.

Où est le respect auquel nous
avons droit, Dr. Narcisse ? C’est
faire offense à notre intelligence,
et minimiser le drame du  Petro -
caribe, que de nous bafouer une
seconde fois, en faignant vous
indigner publiquement d’une
pra tique qui fut

de même normalisée dans les
faits par votre parti. Je n’ai pas
oublié, et bien d’autres non plus.
C’est mépriser ce peuple dont
nous faisons partie que d’appeler
à la reddition des comp tes, en
vous positionnant, au nom de ce
parti, en juge intègre aux mains
propres, alors que lui, autant que
les autres, aurait à répondre de
bien de faits inacceptables.
Comment le pouvez-vous ?

C’est de l’aplomb, ou du cu -
lot, de votre part ? Aller savoir !

Cependant, ne vous y
trompez pas, nous n’avons rien
oublié.

Il est vrai que le peuple haï-
tien accepte trop souvent de se
laisser mystifier par ses diri -
geants. Il faut aussi croire que
tout ce qui est inacceptable ail -
leurs devient NORMAL chez
nous, suivant le contexte, les in -
térêts individuels en jeux, et les
ap titudes à la manipulation ainsi
qu’au cynisme des acteurs sur
scène.

Si le parti que vous représen-
tez, et au nom duquel vous vous
adressez, à nous tous du peuple,
est au-dessus de tout soupçon,
alors ne devrions-nous pas, dans
ce cas, d’ores et déjà, tirer un trait
sur ce nouveau « scandale finan-
cier » qui pourtant, autant que les
précédents, déconcerte et démo-
tive ceux qui souhaiteraient, du
plus profond de leur cœur, faire
partie d’une nation dirigée par
des leaders dignes, honnêtes et
crédibles ? 

D’un côté, autant que de
l’autre, ces leaders dits de droite,
du centre et de gauche, que sais-
je, devraient apprendre à se  res -
pecter suffisamment, pour com-
mencer à respecter de même l’in-
telligence de tous ceux-là qu’ils
brûlent du désir de diriger. Il est
vrai que ce peuple que nous for-
mons est affligé d’une mémoire
anesthésiée. Nous nous laissons
berner avec une aisance effarante
de la part de tous ces opportunis -
tes qui tirent leur embonpoint de
l’ingestion constante de notre jus,
et qui pis est, nous oublions jus -
qu’à la souffrance des blessures
qui nous ont été infligées, bien
avant qu’elles ne se cicatrisent. 

Quand pourrons-nous espér-
er de tous ceux qui prétendent
pouvoir mener à bien les des-
tinées de notre nation, qu’ils arrê-
tent de transformer les caisses
publiques en coffres forts person-
nels, et qu’ils se respectent assez
pour parvenir enfin à respecter de
même ce peuple qu’ils préten-
dent tant aimer, au point de le
dépouiller quotidiennement, à
travers les fonds publics. Il faut
que l’on arrête d’utiliser la situa-
tion actuelle du Petrocaribe pour
s’autoriser à se prêter à cette

comédie des leaders et des cito -
yens aux mains pures, car lorsque
l’on dit Petrocaribe, faut-il bien
englober tous ceux qui, d’une
façon ou d’une autre, ont appau-
vri ce « peuple manquant de
tout », qu’abrite notre terre, en
majorité.
Aplomb, ou culot ?
Rien de moins que de l’irrespect
flagrant et du profond mépris
pour nous tous.
Carmelle St.Gérard-Lopez
Collection Articles À La Source
29 septembre 2018

AU NOM DE MON FRÈRE YVES
Aplomb ou culot ?  Aller savoir ! 

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

APARTEMEnT À LOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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life, the future and the hope of the
people, we can’t help but be con-
cerned about the ills ravaging our
country and which challenge us.
Actually, we must recognize that
our country is sick. Those ills that
gnaw us are: impunity, corruption
and the violence of armed gangs,
just to mention those among so
many others. These wounds have
awakened us, compelling us to
assume our collective responsibil-
ity as citizens in the face of the
decline of our country and our
duty to work together for its
reawakening.

Impunity is observed in the
paralysis of the judicial sector. It is
manifested when the judge fails to
render justice, due to all sorts of
pressure. Also, when the police of -
ficer endures the indignity of see-
ing, without any good reason, the
one who was jailed for cause
going about freely. Through im -
punity justice is trampled. And the
lack of justice means a State of
lawlessness.

Another great scourge is cor-
ruption. Corruption is a general-
ized ill that has become endemic.
Set up as a system, it tends to be -
come natural. It causes major
social, political and economic da -
mages, difficult to be repaired. It
leads both the leaders and the led
into mafia-type practices with in -
calculable impacts. As proof, take
the PetroCaribe affair which has
provoked a healthy awakening of

the people’s civic and patriotic
cons cience. 

We believe that this affair must
be considered on two aspects: an
administrative aspect and a judici-
ary one.

― As for the administrative
aspect, we urge those holding
executive power to turn the dos -
sier over to State institutions capa-
ble of handling it and to facilitate
their task, so that an efficient in -
vestigation can be done correctly
and in record time. The whole
nation is intently watching those
institutions to see how they will
treat this affair. Moreover, we
encourage them, if help is needed,
to call on other independent and
im partial experts, providing an
added guarantee of credibility and
neutrality.

― As for the judicial involve-
ment, it should be fair, without
bowing down to the common
tem ptation of impunity. It should
be courageous and impartial in its
ruling! All those implicated in this
vast web of corruption must be
identified and turned over to jus-
tice to answer for their evil deeds
and be adequately punished.
How ever, only a professional and
properly conducted inquiry will
ferret out the truth and indicate the
responsibility of the alleged guilty.

Our greatest wish is to see jus-
tice reigning, as the final verdict of
the institutions concerned are
respected and applied as intended.
That is also the desire of the whole
nation.

As for the armed gangs, who

are protected and provided for by
their sponsors of all sorts, they
project a vile and abhorring image
on the social screen. Counting on
their arms, they boldly trample the
law. With no qualms, they deprive
the citizens of their God-given
right of freedom to move from
their homes. They negatively af -
fect the security of the country,
leading to the path of anarchy. 

To their sponsors, we would
remind them that violence leads to
the ruin of the victim as well as to
that of the author (Ref. Genesis
4:10). To you, who commit acts of
violence against your brothers and
sisters, we remind you of God’s
commandment: “You shall not
kill” (Exodus 20:13); “I will ask
for an accounting of their blood
from each of you.” (Genesis 9:5).
All gain resulting from violence
brings misfortune. As beloved
sons of God, you should look for
true happiness where God wants
you to find it, that is in the respect
for the sacredness of life and in in
honest and dignified work (See
Genesis 3:19) 

To State authorities, entrusted
with the protection and the securi-
ty of each citizen, we recommend
that they be engaged fully and
efficiently in an all-out war against
the naked violence imposed on
the society by the armed gangs.

We, Catholic bishops of Haiti,
urge all sons and daughters of the
nation to look at this crisis as an
opportunity to root out impunity,
corruption, the violence of the
armed gangs and, once and for all,

to get the country from the slump
in which it is mired.

A new Haiti is possible, if Hai -
tians of both genders are con-
scious of the ills they inflict on
Haiti and if they resolve to fully
remedy the situation. We are at a
critical phase of our history. It is
up to us to manage things proper-
ly, so that the new Haiti for which
we all hunger may emerge.

Armed with the resources of
our Christian faith, with ethical,
moral and civic values, we cannot
accept the status of intolerable de -
linquency in which our country
basks. And we know that we have
the energy, the knowledge and the
willpower to work together to
transform this situation.

We renew now the engage-
ment of the Catholic Church that
has accompanied the nation, and
will continue to do so, in its life
being, in the fight against all those
ills that we have vigorously de -
nounced, while working for Haiti
to become and to remain that land
of dignity, freedom, love, justice,
peace and hope.

May the Blessed Virgin Mary,
Our Lady of Perpetual Help, Pa -
tron and Protector of Haiti inter-
cede for us and for this blessed
nation!

Done in Cap-Haïtien, this 27th
day of September 2018, during
the Feast of Saint-Vincent of Paul.

Follow the signatures of the
bishops present at this Assembly:
Monsignor Launay Saturne, Me -
tro  politan Archbishop of the Ar ch -
diocese of Cap-Haïtien, President

of the CEH; His Excellency Mgr.
Pierre André Dumas, Bishop of
the Diocese of Anse-à-Veau/ Mi -
ra goâne, Vice-President of the
CEH; H.E. Mgr. Joseph Gontrand
Decoste, SJ, Bishop of the Dio -
cese of Jérémie, General Secretary
of the CEH; H.E. Mgr. Mgr. Pier -
re Antoine Paulo, OMI, Bishop of
the Diocese of Port-de-Paix; His
Eminence Chibly Cardinal Lan -
glois, Bishop of the Diocese of
Cayes; H.E. Mgr. Ducange Syl -
vain, SDB, Auxiliary Bishop of
the Archdiocese of Port-au-Prin -
ce; H.E. Max Leroy Mesidor, Me -
tropolitan Archbishop of the Ar -
chdiocese of Port-au-Prince; H.E.
Mgr. Willy Romélus, Bishop
Eme ritus of the Diocese of Jé ré -
mie; H.E. Mgr. Yves Marie Péan,
CSC, Bishop of the Diocese of
Gonaïves; H.E. Mgr. Jean Alix
Verrier, Bishop Emeritus of the
Dio cese of Cayes; H.E. Mgr.
Quesnel Alphonse, SMM, Bishop
of the Diocese of Fort Liberté;
H.E. Mgr. Joseph Lafontant, Bi -
shop Emeritus of the Archdio cese
of Port-au-Prince; H.E. Mgr.
Désinord Jean, Bishop of the
Diocese of Hinche.         
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ar més, pour ne citer que ceux-là
parmi tant d’autres. La constata-
tion de toutes ces plaies fait surgir
en nous une prise de conscience
citoyenne de notre responsabilité
col lective du déclin de notre pays
et de notre devoir de travailler
ensemble à son relèvement.

« L’impunité se définit comme
la paralysie du bras judiciaire. Elle
se manifeste quand le juge n’arri-
ve pas à rendre justice, à cause de
tou tes sortes de pressions. Le po -
licier s’en plaint quand il voit en
liberté, sans raison fon dée, celui
qu’il gardait sous les verrous. Par
l’impunité, la justice est bafouée.
Et l’absence de justice, c’est la
présence du non-droit.

« Un autre grand fléau est la
corruption. La corruption, c’est un
mal généralisé et endémique. Eri -
gée en système, elle tend à devenir
naturelle. Elle cause de graves
dommages sociaux, politiques et
économiques difficilement répa-
rables. Elle conduit tant les diri-
geants que les dirigés à des pra-
tiques mafieuses aux impacts
incalculables. Nous avons pour
preuve l’affaire PetroCaribe, qui
provoque un salutaire réveil de la
conscience civique et patriotique.

« Nous nous rendons compte
que le traitement de cette affaire
demande la prise en considération

de ces deux aspects fondamen-
taux : un aspect administratif et un
aspect judiciaire.

« – En ce qui a trait au côté
administratif, nous exhortons les
tenants du pouvoir exécutif à
remettre ce dossier aux instances
étatiques habilitées à le traiter, et à
leur faciliter la tâche pour qu’elle
soit efficiente, célère et correcte.
Toute la nation a les yeux fixés sur
ces instances et sur la manière
dont elles vont traiter cette affaire.
Nous les encourageons à s’adres-
ser, en outre, si besoin est, à d’au -
tres experts indépendants et im -
par tiaux comme garantie supplé-
mentaire de crédibilité et de neu-
tralité.

« – Quant à l’intervention judi-
ciaire, ne cédant pas à la tentation
commune de l’impunité, elle doit
être efficace. Qu’elle tranche avec
courage et sans parti pris ! Que
tous ceux qui sont impliqués dans
cette vaste affaire de corruption
soient identifiés et remis à la justi-
ce pour répondre de leurs forfaits
et écoper des sanctions adéquates.
Cependant, l’enquête minutieuse-
ment et professionnellement me -
née, que nous attendons, seule est
capable d’aider à faire la vérité et
à établir la responsabilité des pré-
sumés coupables.

« C’est notre vœu le plus cher
de voir régner la justice et de voir
respecté et appliqué le verdict final

des instances concernées. C’est
d’ailleurs le désir du peuple tout
entier.

« Quant aux gangs armés, qui
sont protégés et approvisionnés
par des sponsors de tout acabit, ils
projettent une image vile et re -
poussante sur l’écran social. Forts
de leurs armes, ils piétinent effron-
tément la loi, ils annulent sans ver-
gogne les droits imprescriptibles
des citoyens à qui ils enlèvent la
liberté de circuler chez eux. Ils
entravent la sécurité du pays et le
conduisent vers le chemin de
l’anarchie. À leurs sponsors, nous
rappelons que la violence mène à
la ruine et de sa victime et de son
auteur (cf. Genèse 4, 10). À vous
qui commettez les actes de violen-
ce contre vos frères et sœurs, nous
vous rappelons le commandement
de Dieu : ‘’ Tu ne tueras point ‘’
(Ex 20, 13) ; ‘’ Je demanderai
comp te du sang de chacun de
vous ‘’ (Genèse 9, 5). Tout profit
résultant de la violence porte mal-
heur. Comme fils aimés de Dieu,
vous devez chercher le vrai bon-
heur là où Dieu veut que vous le
trouviez, c’est-à-dire dans le res-
pect de la sacralité de la vie et dans
le travail digne et honnête (cf. Ge -
nèse 3, 19). Aux autorités de l’État
garantes de la protection et de la
sécurité de chaque citoyen, nous
recommandons un engagement
effectif et implacable dans la lutte

contre la violence aveugle impo-
sée par les gangs armés.

« Nous, évêques catholiques
d’Haïti, exhortons tous les fils et
filles de la nation à voir dans cette
crise une opportunité pour éradi-
quer l’impunité, la corruption, la
violence des gangs armés et faire
sortir définitivement le pays du
marasme dans lequel il se trouve.

« Une nouvelle Haïti est possi -
ble si les Haïtiens et les Haïtiennes
sont conscients des maux qu’ils
infligent à Haïti et s’ils sont ca -
pables d’y apporter remède fer-
mement. Nous sommes à une
phase critique de notre histoire.
Cherchons à bien la gérer, afin de
faire émerger cette nouvelle Haïti
que nous souhaitons.

Forts des ressources de la foi
chrétienne, des valeurs éthiques,
morales et civiques, nous ne sau-
rions accepter l’état de déliques-
cence intolérable de notre pays et
nous sentons que nous sommes
munis d’énergie, de savoir et de
volonté pour travailler ensemble à
sa transformation.

« Nous renouvelons ici l’enga-
gement de l’Église catholique qui
a accompagné et continuera d’ac-
compagner la vie de cette nation,
dans le combat contre tous ces
maux que nous avons dénoncés
avec vigueur, œuvrant afin qu’ -
Haï ti devienne et demeure une
terre de dignité, de liberté, d’ -

amour, de justice, de paix et d’es-
pérance.

« Que la Bienheureuse Vierge
Marie, Notre-Dame du Perpétuel
Secours, patronne et protectrice
d’ Haïti, intercède pour nous et
pour cette nation bénie !

« Donné au Cap-Haïtien le 27
septembre 2018, en la fête de
Saint-Vincent de Paul.

« Suivent les signatures des
évê ques présents à cette As sem -
blée : S.E. Mgr Launay SATUR -
NÉ, Archevêque métropolitain de
l’Archidiocèse du Cap-Haïtien,
président de la CEH; S. E. Mgr
Pierre André DUMAS, Évêque
du Diocèse d’Anse à Veau/ Mira -
goâ ne, vice-président de la CEH;
S. E. Mgr Joseph Gontrand DE -
COSTE, SJ, Evêque du Diocèse
de Jérémie, secrétaire général de
la CEH; S. E. Pierre Antoine
PAULO, OMI, Évêque du Diocè -
se de Port de Paix; S. Em. Chibly
Cardinal LANGLOIS, Évêque du
Diocèse des Cayes; S.E. Mgr.
Ducange SYLVAIN, SDB, Evê -
que auxiliaire de l’Archidiocèse
de Port-au-Prince; S. E. Max Le -
roy MÉSIDOR, Archevêque
métropolitain de l’Archidiocèse
de Port-au-Prince; S. E. Mgr.
Willy ROMÉLUS, Evêque Emé -
ri te du Diocèse de Jérémie; S. E.
Mgr. Yves Marie PÉAn, CSC,
Évêque du Diocèse des Gonaïves;
S. E. Mgr. Jean Alix VERRIER,
Evêque Emérite du Diocèse des
Cayes; S. E. Mgr Quesnel AL -
PHONSE, SMM. Evêque du
Diocèse de Fort Liberté; S. E.
Mgr. Joseph LAFONTANT, Evê -
que auxiliaire Emérite de Port-au-
Prince; S.E. Mgr. Désinord
JEAN, Evêque du Diocèse de
Hin che ».

Message de la Commission épiscopale d’Haïti

COIN DES CHRONIQUES,
LETTRES ET COMMENTAIRES

Suite de page 10

Message from the Episcopal Commission of Haiti
Suite de page 11
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li trete yo jan l trete yo a. Y ap
rele anmwey, paske yo di se yo
menm ki te met prezidan an
opouvwa, vwala ke li voye yo
jete tankou rad sal. 

Yo pa p aksepte sa nan men
l. Okontrè, nan chanjman ki sot
fèt nan kabinè a, yo pèdi 2
mounn pa yo. Se sekretè Deta
Fednèl Moncheri (Fednel Mon -

chery), nan ministè Enteryè, ak
Magali Abitan (Magalie Habi -
tant) ki te nan SMCRS (Service
métropolitain de collecte des
résidus solides), ki anchaj ranma-
se fatra. Kòm nou ka wè, pa gen
kras fatra ki ranmase. San dout
Madan Abitan ka di yo pa t ba l
lajan pou ranmase fatra. Kanta
pou Moncheri menm, nou tande
li t ap fè gwo kòb nan vann viza
nan pòs Enteryè l la. Nèg ki fò

nan kòripsyon ! Gen mounn ki di
msye te mele nan kesyon kon-
mès paspò nan anbasad Ayiti an
Repiblik dominikèn nan tou.
Kòm nou tande, tout operasyon
an Repiblik dominikèn sispann
jiska nouvèl òd.

Antouka, nan Nouyòk, se
manifestayon kont prezidan.
Ateri Pòtoprens, se manifesta-
syon kont prezidan. Antretan,
prezidan an denonse gwo zou-

zounn ki ka voye l nan lanfè tou
vivan. Kwake li pa ko manyen
yo jan l ta dwe, li menase yo.
Nou pa konn kijan jwèt la pral
vire ? Ēske prezidan an pral mete
bon jan senti nan patalon l, rale l
mete nan tay li anfòm pou l kore-
sponn ak lenmi pèp la ? Menm
ak lenmi pèp la ki konprann se
zanmi l yo ye ? Antouka, n ap
raple prezidan Jovnèl Moyiz sa l
te di mounn yo nan lotèl Hilton

Pearl River a nan dat mèkredi 26
septanm nan. Li te repete youn
pawòl li te deja di. Koute : « Youn
prezidan ki respekte tèt li PA
DWE gen zanmi. Youn prezidan
ki respekte tèt li PA KAPAB gen
zanmi ! » (Tradiksyon Kreyòl jan
l te bay li an franse). Se pa mwen
ki di, se repete m ap repete !

Grenn Pwonmennen
10 oktòb 2018
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PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

auprès du ministre de l’Intérieur,
Jean-Marie Reynaldo Brunet. En
toute franchise, il m’a expliqué
que quand il a été nommé min-
istre, au mois de mai 2018, il avait
constaté des arriérés de salaire qui
s’étaient accumulés au cours de
plusieurs mois. À peine com-
mençait-il à se colleter avec prob-
lème que survint la chute du gou-
vernement, suite aux journées
chaudes des 6 au 8 juillet. Il
venait, à peine de reprendre le
collier, dit-il, après avoir été
reconduit au sein de la nouvelle
administration du Premier min-
istre Jean-Henry Céant.
Cependant, il m’avait affirmé
qu’il s’était déjà penché sur le
dossier avec le comptable, pré-
cisant que dans les plus brefs
délais les employés devaient
recevoir trois mois, tout en indi-
quant que le nécessaire sera fait

pour le solde.
Deux semaines plus tard, aucune
action n’a été prise dans le sens
qu’avait indiqué le ministre. Ne
pouvant plus rejoindre le ministre
Brunet, j’ai essayé, sans succès,
de contacter le Premier ministre
par téléphone. Enfin, je lui ai
envoyé un courriel qui n’a pu
aboutir à destination et m’est
retourné. Alors, je me suis adressé
au président de la République, M.
Jovenel Moïse, via son adresse
électronique que j’avais pu trou-
ver. Le message m’étant retourné,
j’ai acheminé, encore par r e-mail,
toute la conversation au diplo-
mate en chef à l’ambassade
d’Haïti à Washington. Pas de
réponse non plus de la part de
l’ambassadeur Paul Altidor. 
Voilà que mardi après-midi, j’ai
appris qu’un mois de salaire été
versé aux employés du ministère
de l’Intérieur, à l’ambassade. Je
n’ai pas eu l’opportunité de con-
tacter des employés de certains

consulats également victimes de
ce genre d’abus afin de prendre
connaissance de leur situation.

Mais tout un chacun peut se poser
la question : Que représente un
mois de salaire quand le gou-

vernement n’a rien payé depuis
juillet ? Cette situation intenable
ne peut plus continuer, surtout
quand les officiels haïtiens s’oc-
troient des milliers de dollars de
per diem pour effectuer des voy-
ages qui ne sont d’aucune utilité
au pays. Signalons, en passant,
que le président, le Premier min-
istre et tous les autres membres de
l’exécutif qui ont fait le déplace-
ment afin de visiter les zones sin-
istrées des départements du Nord-
Ouest, du Nord, de l’Artibonite et
du Plateau-Central n’ont pas
manqué de toucher leur per diem,
alors qu’ils se déplacent à l’in-
térieur du pays. Quelle insulte de
négliger de payer les employés
qui assurent la gestion du départe-
ment des passeports qui génère
des millions de dollars qui sont
accumulés dans le « Fonds
Passeport »! 
Je tiens à préciser, pour le grand
public, qu’arrivé à Washington,
comme chef de Mission, en avril

2004, j’avais trouvé une situation
similaire. J’avais pu obtenir l’au-
torisation du gouvernement afin
d’utiliser les ressources du
«Fonds Passeport » pour payer
les arriérés de salaires jusqu’au
dernier employé se trouvant à
toutes les missions diplomatiques
et consulaires d’Amérique du
Nord, aux États-Unis et au Cana -
da. Il n’avait pris que deux jours
pour tout régler. Pourquoi les
autorités gouvernementales, à
Port-au-Prince, n’autorisent-elles
pas leur ambassadeur à Washing -
ton à puiser au « Fonds Passe -
port» pour mettre fin au calvaire
des employés ? Comment inter-
préter cette façon d’agir :  négli-
gence ou méchanceté ? 

Raymond Alcide Joseph, ex-
ambassadeur d’Haïti à
Washing ton
9 octobre 2018

Suite de la page1

Le ministre de l'Intérieur et
des Collectivités territoriales
Jean-Marie Reynaldo Brunet.

LE PERSONNEL DES AMBASSADE ET CONSULATS TRAITÉ EN PARENTS PAUVRES

SOS : Un gouvernement irresponsable

Kreyòl
Soti nan paj 6
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the internet site “Loop News.”
The Police, it is stated, deployed
throughout the country to enforce
a government decision to ban all
demonstrations, including sit-ins,
throughout the country, from
October 14 to the 30th. Reactions
were swift against the possibility
of arbitrary cancellation of the
nationwide civilian movement.

Despite denial on radio by a
spokesperson of the Police say-
ing the latter had not issued such
order issued, a communiqué on
the letterhead of the National
Police, signed by Michel-Ange
Gédéon himself, and states other-
wise. Issued October 5, 2018
from the office of the General
Director to the Central Directors,
as well as to the Departmental
(mini states) Directors, the seem-
ingly official document states,
“Dispositions to be taken: 

“-Annul all vacation and per-
mits so that your personnel will
be ready for action beginning
October 15 until further notice.

“-Identify and secure all
strategic buildings in your juris-
dictions (such as Parliament, the
various ministries and State
build ings, the National Peniten -
tia ry and other prisons, the seat
of the Superior Court of Account -
ing, the water reservoirs, the
elec tric plants, specially the
hydroelectric plant at Péligre, the
public market places, the super-
markets, commercial centers,
brid ges, national as well as de -
partmental roads, etc.) 

“-Reinforce the surveillance
of territorial and maritime bor-
ders.”

Considering what happened
last July 6-8, following the gov-
ernment’s announcement of
steep hikes on fuel prices, when
rioters caused havoc in Port-au-
Prin ce and surroundings, the
Poli ce seems to be getting ready
for major disturbances through-
out the country. It is a difficult
task for approximately 15,000
mem bers of the National Police
to control a population of about
12 million spread over a moun-
tainous country the size of the
state of Maryland. Several Hai -
tian citizens have taken to social
media calling for “peaceful de -
monstrations.” Dignified demon-
strations, most agree, will send a
more powerful message to the
world. 

To be noted: October 17 is
next Wednesday, exactly one
week from today.         

Since the launching of the
#Petro Caribe Challenge in
mid-August, the movement
against the Haitian leadership,
past and present, has been gain-
ing ground inside Haiti as well as
in Haitian communities abroad.
Nevertheless, the official stand
against impunity and corruption
by the Catholic bishops of Haiti
has had the effect of a bombshell.
The leadership of the Catholic
Church has decisively joined the
citizens in the fight against the ills
ravaging the nation. 

On September 27, after a Ple -
nary Assembly held in Cap-Hai -
tien, Haiti’s second largest city,
the bishops representing Haiti’s
10 regions, including the only
Hai tian cardinal and three bish-
ops-emeritus, issued a wide-
rang ing communiqué of which
we give excerpts. 

*“We are living difficult mo -
ments in our history as a peo-
ple.” “We can’t help but be
concern  ed about the ills rav-
aging our country.  . . .  Actually,
we must acknowledge that our
country is sick. The ills that gnaw
at us are: impunity, corruption
and the violence of the armed
gangs.” In addition to seeing,
with out any good reason, the one
who was jailed for good cause
going about freely.” Moreover,
“Through impunity justice is
trampled. And the lack of justice
means a State of lawlessness.”

Other than impunity, there is
corruption. “Another scourge is
cor ruption.  . . . As proof, take the
Petro Caribe affair, which has
provoked a healthy awakening of
the people’s civic and patriotic

conscience.  . . .  Our greatest
wish is to see justice reign, as the
final verdict of the institutions
con cerned are respected and
applied as intended. That is also
the desire of the whole nation.”

The appeal to fight against
the ills that thwart the develop-
ment of the country could not be
stated more clearly. “We, Catho -
lic bishops of Haiti, urge all sons
and daughters of the nation to
look at this crisis as an opportu-
nity to root out impunity, corrup-
tion, the violence of the armed
gangs and, once and for all, to
get the country from the slump in
which it is mired.” For the full
text and the signatures of the
bishops, turn to pages 10 and 11.

This sortie of the Haitian
Catholic bishops leaves the lead-
ership of the Haitian Protestant
clergy in an awkward situation.
According to a dispatch, Septem -
ber 27, from the online Kapzy
News, Brignol Dorcé, pastor of
the First Baptist Church of Go -
naï ves, has stated that it is “the
duty for the church to denounce
acts of corruption.” He urges the
church to get involved and to
support the PetroCaribe move-
ment, adding, “The church is not
only called upon to preach the
gos pel to sinners.” The national
leaders of the Protestant denomi-
nations are put on notice.

President Moïse in
Pearl River, N.Y., and
in Manhattan did not
escape Haitian
demonstrators
As was previously reported,
President Jovenel Moïse decided
to meet members of the Haitian
community at the Hilton Hotel in
Pearl River, far from Brooklyn,
Queens and New Jersey commu-
nities with large concentrations.
Yet, even there, demonstrators
showed up, shouting hostile slo-

gans against the president and his
associates responsible for the
heist of $3.8 billion from the
PetroCaribe Fund.

Nonetheless, the president
was buoyed by some 200 people
who showed up, including New
York Assembly member Clyde
Vanel who presented him a pla -
que, congratulating him for his
de termination to bring meaning-
ful changes to Haiti. 

In a 20-minute speech, Presi -
dent Moïse laid out some of his
accomplishments during his 19
months in office: building 1,500
kilometers of roads throughout
the land. In addition, they will not
cost as much as in the past,
because he has tackled corrup-
tion in that business. He discov-
ered that an asphalt distributor

charged the State $3.85 per gal-
lon of asphalt while buying it at
$1.27, making a hefty profit of
$2.48 on each gallon. Unfortu na -
tely, President Moïse did not say
how many gallons of asphalt are
used per kilometer. That would
have helped in calculating the
sav ings for the State. He noted,
however, that he’s spending
$200,000.00 instead of the $1.5
to $2.5 million per kilometer
before. 

Still on the corruption dossier,
he discovered 23,000 “zombie”
checks that is for inexistent State
employees. Yet he said nothing
about who the perpetrators of the
fraud are and how long they were
at it. Neither did he say whether
there have been arrests. Some
analysts assert that bigwigs with
official contacts in the system are
probably involved, thus inhibit-
ing the president from doing any-
thing against them. There may be
some truth to that, because in his
September 26 speech, President
Moïse declared that there are
“people with powerful interests”
who could “cause one to go to
hell alive” if their interests were
to be touched. In the same breath,
without citing any name, he men-
tioned a company that has a $10
million contract monthly spread
over 15 months and which can
pay itself directly by tapping into
the State’s account at the Central
Bank, whenever payment is late.
Obviously, he was referring to
one of the private electricity
providers are accused of “selling
blackout” to the clients.                  

President Moïse and his team
also ran into protesters in Ma -
nhat tan on Thursday (Sept. 27)
when the chief went shopping on
Fifth Avenue and had stopped by
the Haitian Consulate on Second
Avenue. The noisy demonstra-
tors had placards showing the
president behind bars and were

shouting: “To jail they belong.”
In his speech to the United

Nations Assembly on Thursday,
President Moïse rightly raised the
issue of the cholera brought to
Hai ti in the fall of 2010 by Nepa -
lese soldiers under the MINUS-
TAH, the UN Peace Mission to
Haiti. Before Secretary General
Ban Ki-moon left his post in
December 2016, he finally ad -
mitted that the UN was “moral-
ly” obliged to help Haiti wipe out
cholera. A $400 million fund to
that end is far from reaching its
goal. 

Diplomatically, President
Moï se made the International
Mo netary Fund (IMF) responsi-
ble for the fuel riots last July that
brought down the government of
Prime Minister Jack Guy Lafon -
tant. Though the IMF urged the
Haitian government to cut fuel
subsidies to the public to get a
loan from the international or -
ganization, it’s doubtful that the
IMF would have pushed for
immediate hikes of more than
100%.

President Moïse also asked
help from the UN to end poverty
in Haiti by 2030. He noted vari-
ous sectors that need adequate
funding to realize the goal. These
include agriculture, education,
electricity, health, potable water,
reforestation and road infrastruc-
ture, giving a dollar amount for
each sector. The total amounted
to $2.8 billion. Comments on
social networks aren’t tender
toward the president. Invariably,
people note that the $3.8 billion
heist of the PetroCaribe Fund
would cover all those expenses
with one billion left for addition-
al projects.   

Based on the president’s
speech in Rockland County and
the hostility displayed toward
him and his government by pro-
testors and the critical comments
on social media, one gets the
impression that he’s way over his
head. By just talking and taking
no action, President Moïse pro -
ves himself under siege. In fact,
when he landed in Haiti on
September 28, from a week in
New York, he faced another
demons tration, this time from
some people who called them-
selves “Original PHTK,” the
“Bald-Headed Party” under
whose banner he assumed
power. They fault the president
for ignoring them in distributing
governmental posts. They even
mentioned two of their allies who
were dismissed in the cabinet
shakeup when the new Prime
Minister came in three weeks
earlier. 

And now talks of “coup d’é-
tat” is in the air. On Monday, Oc -
to ber 1st, Louis-Jodel Cham -
blain, who has participated in
pre vious coups, was heard in an
interview on a radio station in
Port-au-Prince stating that “a
coup is in the planning stage”
against the president. The would-
be plotters have weapons, but
lack ammunition, Chamblain
said, adding that he has both arms
and ammunition but wouldn’t
participate in any coup, unless
they discuss with him about
whether what is being done is “in
favor of the people.” He dismiss -
ed his questioner who said, “But
with that declaration, the police
could soon arrive at your place
to arrest you.” The following
day, the District Attorney for
Port-au-Prince issue a warrant for
Chamblain to show up on Friday
(Sept. 5) to his office. Nothing is
said about whether that was done
and what has resulted. 
The social networks are abuzz
about two Haitian-born Cana -
dians who are bestowed the
title of “Chancelor of the
national Order of Quebec,”
along with 32 others, for their
contribution to society. Wilson
Sanon was recognized for his
research in sickle cell anemia.
After two of his sons died from
the hereditary disease, Dr. Sanon
delved into research of the dis-
ease. His work in genetics has
made him a reference when dis-
cussing sickle cell anemia. He is
President Director General of the
“Sickle Cell Association of Que -
bec.” As for Patrick Paultre, the
other Haitian-Canadian, he holds
an engineering doctorate in para-
seismic technology who has
trained hundreds of others in the
field. In recognizing him, men-
tion was made of the sadness he
felt when the 7.0 magnitude 2010
earthquake destroyed Port-au-
Prince and surroundings causing
more than 250,00 deaths and
thousands of wounded, some
having been amputated of limbs.
Oddly, Haiti’s northwest re -
gion, with its capital of Port-de-
Paix, was hit Saturday evening
(Sept. 6) by a 5.9 magnitude
earthquake that can’t compare
with that of 2010. Based on pre-
liminary official figures, the toll
is 12 dead, 188 wounded, 23
homes destroyed and 18 dam-
aged. It’s feared that those figures
will go up as outlying areas are
reached. On Sunday, tremors
were felt in various parts of the
country, including in suburbs east
of Port-au-Prince. 
RAJ, October 10, 2018
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Mobilisation PetroCaribe: Michel Joseph Martelly behind
bars.
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